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A Monsieur le Ministre de r Instruction 
publique. 



Monsieur le Ministre^ 

A V occasion du Congrès des sciences médicales 
de Washington, vous avei bien voulu me charger 
dune mission ayant pour objet F étude des écoles 
professionnelles^ de F organisation et de la police 
de r Art Dentaire en Amérique. Ayant suivi avec 
intérêt le mouvement qui s'est produit depuis 
quelques années parmi nos confrères français^ 
je n'ai pu ni empêcher de comparer ce qui existe 
aux EtatS'Çnis et ce qui existe che{ nous; de 
chercher quels principes ont guidé les Sociétés 
américaines ; quelles causes ont surtout contribué 
à la prospérité de IWrt Dentaire aux Etats-- 
Unis ; quels enseignements nous pouvons tirer 
de r expérience faite cheveux. T ai donc T honneur ^ 
Monsieur le Ministre.^ de vous présenter les 
données que j'ai pu recueillir dans mon voyage^ 
et les réflexions auxquelles elles ni ont conduit. 
Ce travail^ tout incomplet quil est^ renferme des 
renseignements précis, qu'il serait difficile de 
se procurer che{ nous. 

Ma tâche a été rendue facile par Vextrême 
bienveillance de M. le Comte Salla^ ministre de 



France à Washin^on et de M. de Bœuf vé, notre 
consul à Xew- York. 

J'ai rencontré également un précieux concours 
de la pari de MM. les D'' Taft, Harlan, Pan- 
coasl^ Louis Ottofy [de Chicago}^ Allan^ Louis 
Bauer, Franck Abbot^ Truman^ secrétaire de 
r Université de Pensytvanie^ Shepard^ Charle 
Elliot^ Stefen Sharp les. 

Persuadé que vous tien dre^ compte de ma bonne 
volonté et que vous voudrez bien juger at^ec 
indulgence ce modeste travail^ 

Je vous prie d* agréer V assurance du profond 
respect avec lequel f ai l honneur dêtre^ 

Monsieur le Ministre, 
Votre très humble et très obéissant serviteur^ 

D' KUHN. 
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CHAPITRE PREMIER 



L'ENSEIGNEMENT DE L'ART DENTAIRE EN AMERIQUE 

ET EN FRANCE. 



I 

Il y eut auXVIP siècle, à la Faculté de médecine 
de Paris, un débat qui dura 5o ans et resta légen- 
daire. Où devait-on saigner dans les affections 
thoraciques accompagnées de fièvre, de point de 
côté et de dyspnée, alors confondues sous le nom 
générique de pleurésies ? Les vieux médecins 
tiraient un peu de sang du côté opposé au mal, 
suivant les préceptes des Arabes, dépositaires 
des vraies traditions. 

Des novateurs eurent Taudace de prétendre que 
Razès et Avicenne, n'ayant rien compris à la 
méthode des Grecs, Tavaient dénaturée ; qu'ils 
avaient tué quantité de malades par leur timidité. 

Les petites saignées dites révulsives ne ser- 
vaient à rien, Hippocrate veut qu'on saigne copieu- 
sement du côté du mal selon la règle : xai^rçiv. 

Les maîtres se défendirent : Vous avez Taudace 
de citer Hippocrate, disaient-ils, mais son texte 
est votre condamnation. Hippocrate est Tennemi 
des médications perturbatrices ; il ne veut point 
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de vos saignées bruyantes qui appellent les hu- 
meurs du côté malade. Le Pcre de la médecine 
n'a été ni un audacieux, ni un révolutionnaire : il 
veut qu'on saigne du bon coté, avec précaution, 
conformément à Texpéricnce /.aT'Vjiv . 

Le xar'rçiv remplit des volumes, il alla jusqu'au 
Parlement qui déclara que les Anciens seuls 
traduisaient bien, et frappa de pénalités les mé- 
decins assez hardis pour porter la lancette sur une 
veine de Tavant-bras droit lorsqu'il y avait un 
soupçon de pleurésie de ce côté. L'interdiction 
fut respectée comme toutes les interdictions 
par les individus timorés ou incertains ; les au- 
tres continuèrent d'agir comme ils avaient l'ha- 
bitude de le faire et cet homérique débat finit 
dans le ridicule. 

Nous autres, dentistes, nous avons depuis 
un siècle, notre question xaTTîiv. Que sommes-nous ? 
Que devons-nous être ? Que deviendrons-nous ? 
On a fait de doctes réponses qu'on pourrait résu- 
mer dans la vieille formule hippocratique : 

Nous devons devenir et nous devons rester : 
xai'rÇtv selon la règle. Toute la difficulté consiste 
comme au XVI" siècle, à traduire ces deux 
mots en bon français. 

Sommes-nous médecins ? Devons-nous le de- 
venir ? Posée delà sorte, la question paraît claire. 
Si l'on passait en revue toutes les polémiques, 
tous les projets de lois, d'arrêtés, de règlements 
qu'elle a fait naître, on s'apercevrait vite qu'elle 



est aussi compliquée que la quadrature du cercle 
ou l'indivisibilité de la matière. 

Le public, qui juge avec le bon sens seul, inter- 
prète les choses beaucoup mieux que les ha- 
biles. 

En présence d'une attaque d'apoplexie, d'un 
traumatisme, d'un accès fébrile avec surexcita- 
tion et délire, on court chez un médecin ; trou- 
vât-on sur plusieurs plaques de la rue la tradi- 
tionnelle mention D' X., Y., Z., médecin ou chi- 
rurgien-dentiste, on passerait outre sans son- 
ger à demander les soins d'un docteur qui devrait 
être pourtant aussi expert que ses confrères. 
En revanche on n'ira chez le médecin, pour un 
accès d'odontalgie, que de guerre lasse ou à défaut 
de dentiste. Jamais, au grand jamais, pei'sonne ne 
songera à lui demander s'il voudrait bien se 
charger de la fabrication d'un appareil prothéti- 
que. 

L'usage a donc fait du dentiste un praticien 
distinct ; cette spécialisation, qu'on ne peut com- 
parer à aucune autre, est depuis longtemps un 
fait accompli ; le nier, ce serait protester contre 
révidence. 

C'est le premier point dont il faut tenir compte 
lorsque l'on veut établir les bases d'une organisa- 
tion et d'un enseignement professionnels. 

Ici, plus qu'ailleurs, on a tourné et retourné 
le fameux xaTTïtv. Que doit savoir le jeune hom- 
me qui s'établit ? 
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I/Art Dentaire, cela va sans dire. 

Il paraît, d'après l'opinion d'une certaine école, 
qu'il faut, pour commencer à l'étudier, des con- 
naissances préliminaires si étendues que j'ai beau 
chercher dans tous les arts actuels, je n'en vois 
pas un seul qui comporte un pareil noviciat. 

Le futur dentiste devrait connaître la médecine ! 
toute la médecine !!! On n'y va pas de main morte. 

Il ne faut pas prendre les choses à la lettre, 
sans cela on s'exposerait à réduire à une quan- 
tité si petite le nombre des dentistes, qu'on 
pourrait la considérer comme égale à zéro. 
Toute la médecine ! ! ! Mais personne ne l'a ja- 
mais connue, personne ne la connaîtra jamais ; 
Bouillaud n'était probablement pas plus iiabile 
pour le diagnostic d'une fracture douteuse, que 
Dupuytren ne l'était dans un cas difficile d'affec- 
tion organique du cœur. 

Il est inutile de pousser les choses à l'ex- 
trême ; certaines personnes bien intentionnées 
voudraient seulement que les jeunes gens qui se 
destinent à l'art dentaire possédassent le mini- 
mum d'instruction médicale exigé en France de 
ceux qui se proposent de pratiquer la médecine. 

D'autres admettent qu'une préparation de 5 
ans est exorbitante ; ils se contentent de den- 
tistes à compétence plus limitée, à instruction 
professionnelle plus précoce. 

Comment obtenir cela ? 

C'est très simple : on n'a qu'à procéder selon 



la règle ; mV'e^ï . Mais la règle de Pierre est remplie 
de restrictions, d'amendes, de contraventions ; la 
règle de Paul est une règle si flexible qu'elle laisse 
le public sans guide, oubliant que bien souvent 
il se dirige du côté où l'appellent les intonations 
les plus sonores, tes couleurs les plus voyantes. 
Pendant que nous nous débattions sous cet amas 
d'opinions contradictoires, on procédait autrement 
de l'autre côté de l'Atlantique; on n'a pas essayé 
de résoudre les problèmes abstraits ; le to be or 
Ilot to be n'est plus une question, puisque les dentis- 
tes existent dans les différents Etats de l'Union. On 
se borne à leur demander ce qu'ils savent, où 
ils l'ont appris, si, en prenant une qualité, ils ne 
s'affublent pas d'une étiquette mensongère. 

La question de l'enseignement professionnel 
a été aussi vite résolue. 

Les métiers sont appris d'abord par appren- 
tissage ; c'est un vieux moyen qui fait perdre 
beaucoup de temps, coûte fort cher et ne donne 
qu'un minimum insuffisant d'instruction. Person- 
I ne n'est universel, chaque maître a ses procédés 
I favoris : il y tient, ne veut qu'eux ; ce ne sont 
) pas toujours les meilleurs. Avec leur sens prati- 
[ que, les Américains l'eurent vite compris. Dans une 
1 ville donnée, trois ou quatre praticiens honora- 
' blement connus formèrent une sorte de syndicat 
. d'apprentissage et s'adressèrent aux jeunes gens: 
I Vous désirez vous faire dentistes, venez 
[ à Boston, à Baltimore, à New-York, à Philadel 
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phîe, vous travaillerez sous la tradition de MM. 
tel et tel; Tun vous apprendra la prothèse, l'au- 
tre la chirurgie, Tautre Torthopédie dentaires ; tous 
ont acquis une certaine notoriété dans chacune de 
ces branches ; si vous profitez de leurs leçons, vous 
pourrez exercer avec fruit votre profession. 

Pour tout cela nous ne vous demanderons 
qu'une rétribution modeste. » 

Ce fut Torigine des Ecoles ; TEtat n'y était 
pour rien ; les visées politiques ou sociales n'y 
étaient pour rien ; on parle trop chez nous d'en- 
seignement supérieur et pas assez d'enseigne- 
ment professionnel. On dirait que les arts qui 
touchent à la santé sont des arts transcendants 
qu'on étudie par curiosité, sans songer aux appli- 
cations prochaines. En Amérique, c'est exacte- 
ment le contraire : des praticiens se syndiquent 
pour montrer leur métier à des apprentis qui les 
payent ; ils ajoutent aux bénéfices de leur clien- 
tèle les bénéfices de l'enseignement libre, et voilà 
les écoles fondées. Ces procédés peuvent cho- 
quer nos habitudes, ce n'est pas une raison pour 
déclarer à priori qu'ils sont mauvais. Si on les 
juge d'après les résultats, on est tout disposé 
au contraire à les croire excellents. Les écoles 
se sont multipliées, le nombre des dentistes s'est 
multiplié, la fabrication des instruments est 
devenue une industrie prospère. La concurrence a 
chassé du territoire de l'Union nombre de pra- 
ticiens formés aux écoles en question ; ils sont 
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venus exercer leur art dans les différents pays 
dEurope ; partout ils ont soutenu avantageuse- 
ment la comparaison avec leurs confrères établis 
avant eux, quels que fussent leur expérience ou 
leurs grades universitaires. L'opinion publique 
s'est vite faite ; il y a dix ans, on n'était pas loin 
d'admettre que l'art dentaire était une spécialité 
exclusivement américaine. Ces écoles objectives, 
empiriques, si l'on veut, ouvertes si largement 
qu'il suffisait à l'origine pour être admis à sui- 
vre leurs cours, d'une instruction sommaire, ont 
produit des résultats bien dignes de donner à 
réfléchir. 

L'exemple des Américains fut suivi au bout de 
quelques années en Angleterre et en 1880 seule- 
ment en France. Je n'ai pu m'empécher, en son- 
geant aux débuts des écoles de T Union d'établir 
une comparaison avec celles qui existent aujour- 
d'hui chez nous. 

Libres comme les premières, donnant un ensei- 
gnement qui ressemble par beaucoup de points à 
celui des Etats-Unis, elles ont été fondées dans 
des conditions radicalement différentes. Il y a 
eu à l'origine, comme dans presque toutes les œu- 
vres du même genre, une arrière-pensée ; en 
allant au fond des choses, on trouverait peut-être 
un petit fragment de question sociale : s'asso- 
cier pour enseigner et en tirer profit, c'est une 
idée qui ne serait venue à personne chez nous. 

Dès l'instant où il fut question de liberté et de 
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protection, de profession ouverte et de profession 
fermée, de luttes de cabinet et d'atelier, on pou- 
vait être certain que la question n'en resterait pas 
là : des bruits, d'abord vagues, finissent toujours 
par prendre de la consistance et se transformer 
en clameurs. Le vieil esprit doctrinaire d'au- 
trefois se réveille, et comme la théologie est 
démodée, il se donne carrière sur d'autres problè- 
mes aussi stériles, relatifs à la condition ration- 
nelle des individus dans la meilleure des sociétés ! 

En 1878, le mouvement d'union professionnelle 
qui se produisait partout eut son retentissement 
parmi les dentistes français. Jusque-là ils étaient 
restés isolés, mais non pas inactifs. Il n'y a peut-être 
pas de sujet qui ait été plus souvent abordé que l'or- 
ganisation de leur profession en France ; chacun 
défendait son idée, prêchait pour son saint devant 
un auditoire particulier dont le voisin ignorait 
l'existence. L'un voulait des écoles, l'autre des 
dispositions législatives contre les maladroits et 
les charlatans ; un troisième ne voulait rien du 
tout, ce qui était de beaucoup le plus simple. Les 
projets de loi — il y en a eu de nombreux avant 
celui de 1886 — émanaient tous du Gouverne- 
ment; la création d'une Chambre syndicale de l'art 
dentaire, réalisée en 1878, devait, pensait-on, ren- 
dre les efforts plus effectifs en les solidarisant. 

Cette Société fut établie sur de larges bases ; dès 
les premières réunions des dissidences surgirent; 
elle renfermait des Dentistes de toutes provenan- 



ces : gradues universitaires, autodidactes parfois 
heureux en clientèle, praticiens étrangers. Il se 
passa ce qui se passe toujours. Supposons que 
loo individus de n'importe quel métier se trouvent 
accidentellement ensemble, on peut affirmer que 
leur premier acte sera de s'adresser au Gouver- 
nement. 

On déclara qu'il fallait relever le niveau social 
des Dentistes en France ; c'était une question 
que les Associations sont impuissantes à ré- 
soudre. On s'égara dans des conditions déon- 
tologiques; autre problème insoluble. Les règles 
de conduite conformes à la stricte équité et à 
la délicatesse relèvent de la conscience morale 
et ne sauraient être formulées dans des articles 
de règlement. Les membres de la nouvelle So- 
ciété, isolés la veille, étaient loin d"avoir des 
opinions mûries là-dessus ; pourtant tout le monde 
fut unanime à déclarer qu'il fallait obtenir des 
pouvoirs publics qu'ils voulussent bien s'intéresser 
à la profession. Dans quel sens agirait-on près 
d'eux ? A ce moment se manifestèrent les diver- 
gences. Les gradués en médecine voulaient adap- 
ter la loi de ventôse à l'art dentaire. II aurait suffi 
■de mettre dentistes et dentisterie là où il y avait 
médecins et médecine. Conditions d'instruction 
première et de scolarité, examens, on ne négligeait 
rien. Qui voudrait désormais arracher une incisive 
ébranlée devrait absolument passer par là. La So- 
ciété renfermait de vieux praticiens qui ne virent 
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dans tout cela qu'une chose : qu'on voulait arguer 
de leur cas pour provoquer l'intervention de l'Etat, 
puisqu'on déclarait dès le début que ceux qui se 
trouveraient à l'avenir dans les mêmes conditions 
qu'eux, ne présenteraient point des garanties 
suffisantes pour qu'on les admît à la pratique ; à 
côté d'eux se trouvaient des jeunes gens éta- 
blis depuis peu, en relations journalières avec les 
assistants, opérateurs ou mécaniciens des mem- 
bres de la Société, leurs collègues d'hier. Tous 
résistèrent et se séparèrent avec éclat des parti- 
sans de la réglementation étroite ; ils fondèrent avec 
les assistants menacés une Société rivale dont la 
devise fut dès le premier jour : Pas de lois restric- 
tives, liberté d'exercice. — Les jeunes gens n'a- 
vaient ni l'autorité, ni la considération qui s'atta- 
chent auxsituations acquises ; mais ils avaient quel- 
que chose de meilleur : l'activité, l'audace, la 
confiance en eux-mêmes et ils étaient poussés par 
les nécessités de la lutte pour l'existence. 

Après une période de discussions sans profit, ils 
fondèrent, en 1880, à l'aide de souscriptions faites 
parmi eux, la première école dentaire ouverte en 
France ; leurs adversaires leur firent quantité 
d'objections qui tombèrent devant le fait accom- 
pli ; pour pouvoirsoutenir la lutte, il fallut qu'au 
bout de trois ans, ils ouvrissent aussi leur 
école. 

J'ai rappelé ces faits connus de tous et en 
m'abstenant de commentaires, pour bien montrer 
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les différences qui ont existé à l'origine entre les 
Ecoles américaines et les Ecoles françaises. 

Les premières sont des établissements fondés 
par des praticiens qui se proposent de retirer un 
bénéfice immédiat de leur travail. 

Les secondes sont plutôt des instruments de 
lutte et de propagande, destinés à recruter des 
adhérents pour les partisans d'une doctrine. Cela 
ne veut pas dire que le but soit toujours atteint, 
que les élèves sortis d'une école adoptent fatale- 
ment les idées de ses fondateurs ; les schismes et 
les hérésies ne font que mieux ressortir les carac- 
tères fondamentaux des églises, et la précision 
un peu étroite de leur Credo. 

La différence d'origine a laissé des traces 
jusque dans l'enseignement. Aux Etats-Unis, il 
fut d'abord étroitement, exclusivement profes- 
sionnel ; plus tard, lorsque l'art dentaire eut fait 
des progrès inattendus, on élargit les cadres ; on 
ajouta les éléments scientifiques indispensables 
pour comprendre les méthodes nouvelles. 

En PVance, on se plaça dès le début sur un 
terrain moins limité. Les deux Ecoles ont réservé 
une place honorable à la culture générale, elles 
ont des cours sur les différentes parties des scien- 
cesphysiques et naturelles, sur Tanatomie humaine 
et sur l'anatomie comparée, etc. Je ne crois pas 
qu'en les établissant, leurs fondateurs aient tenu 
compte de l'expérience acquise aux Etats-Unis, 
je suis plutôt porté à admettre qu'ils obéissaient à 
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notre tendance naturelle à la généralisation, ten- 
dance qui ne devient mauvaise que si on la pous- 
se à Texcès. 

Il y a presque dix ans que ces écoles existent; 
elles ont produit directement et indirectement 
d'excellents résultats. Les praticiens qu'elles ont 
formés eussent mis beaucoup plus de temps à con- 
naître les notions qu'ils appliquent ; ils les eussent 
acquises avec moinsde méthode, les posséderaient 
avec moins de précision s'ils eussent été livrés à 
eux-mêmes. Les locaux scolaires sont devenus de 
véritables centres de réunion dans lesquels on a 
parlé d'intérêts communs, de pratique, posé par- 
fois des problèmes scientifiques. 

La création de l'enseignement de l'odontologie 
en France a marqué un grand progrès; les incer- 
titudes, les dissidences, les luttes sur un pareil 
terrain, valent mille fois mieux que l'inertie 
résignée dans le statu quo. 

Mais révolution n'a pas donné encore tout ce 
qu'elle peut donner ; nous sommes dans la phase 
d'expérience. Lorsqu'on se demande dans les 
sphères législatives si l'on supprimera l'Art Den- 
taire, il est facile de comprendre qu'il n'est pas 
absolument déterminé; qu'on ne sait trop au juste 
sur quelles assises scientifiques il doit reposer ; 
si les dentistes doivent refouler leurs aspirations, 
limiter leurs ambitions, se borner au coté esthé- 
tique en laissant aux médecins la chirurgie ; ou, 
si au contraire ils doivent marcher en avant, em- 
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prunter aux autres sciences ce dont ils ont besoin 
et voler ensuite de leurs propres ailes. 

Du point de vue auquel on se place dépendent 
les solutions pédagogiques et les solutions admi- 
nistratives. 

Nous allons aborder la question des rapports 
de TArt Dentaire avec les différentes sciences, 
particulièrement avec la médecine. 
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Nous partons d'un fait acquis : TArt dentaire 
existe, il est reconnu dans presque tous les pays 
du monde. Aux Etats-Unis, en Angleterre, en 
Belgique, en Hollande, en Allemagne, en Autri- 
che, en Russie, etc. En France, il n'a qu'une exis- 
tence de fait. La loi n'en parle ni pour l'interdire 
ni pour l'autoriser ; le dentiste ne sait ce qui est 
licite pour lui et ce qui ne l'est pas 7 II ne sait 
même pas quand il a le droit d'exiger juridique- 
ment ses honoraires ; ces conditions sont excel- 
lentes pour les discussions relatives à la délimita- 
tion de l'exercice : il n'y a ni précédents, ni dispo- 
sitions, rien ; par conséquent, inutile de chercher 
une interprétation de lois antérieures, nous n'a- 
vons devant nous que le néant. 

Dans l'état de choses actuel, le dentiste fa- 
brique des appareils de prothèse; il en pose 
d'autres destinés à régulariser et à modifier la di- 
rection des dents ; il intervient chirurgicalement 
dans leurs maladies et celles du voisinage immé- 
diat ; pansements, obturation, extractions même 
laborieuses, sont faits d'une façon courante par 
tous les dentistes. Tant qu'ils ne sortent pas de 
leur rôle, ils ne tombent pas sous le coup de la 
loi de ventôse. 
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Serait-il avantageux de modifier cet état de 
choses, de leur enlever une partie de leurs attri- 
butions, de rattacher à l'exercice ordinaire de la 
médecine tout ce qui est relatif à la chirurgie den- 
taire? c'est ce que nous allons voir : 

Je suppose qu'un texte légal assimile aux opéra- 
tions pratiquées sur la langue, sur le larynx, sur 
Toreille, celles que Ton fait sur les dents, le den- 
tiste ordinaire n'aurait plus rien de commun avec 
le médecin, ce serait pour lui un auxiliaire, rien 
qu'un auxiliaire. 

Cet art mutilé et incomplet serait moins utile 
qu'il ne l'est et plus nuisible. L'artiste atteindra 
la perfection dans l'exécution, vous ne sauriez 
lui demander autre chose. Les arcades alvéolai- 
res sont occupées par des racines qui donnent 
lieu à des gingivites fongueuses, à des fluxions, à 
des poussées de névralgie. Il choisit bien ses dents 
artificielles, moule le caoutchouc, estampe le platine 
et l'or, sculpte l'hippopotame ; il peut répondre aux 
exigences deson client. L'appareil fonctionne bien, 
mais l'aflfection buccale marche, et le rendra inu- 
tile si elle ne fait pas quelque chose de pis. Dieu 
nous garde des artistes qui ne savent rien pré- 
voir, ni rien empêcher : on vendra une pièce pro- 
thétique comme on vend une pile électrique, ce 
n'est pas le moment de l'appliquer, tant pis ! fl 
faut choisir entre deux appareils un peu diffé- 
rents et se guider sur des indications tirées de 
l'état des parties molles, l'artiste n'en a cure, il 
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se dccide pour la pièce la plus simple, la plus 
élégante ou la plus chère, suivant son tempéra- 
ment. Un client vient demander un obturateur 
pour une perforation palatine, on le livre sans 
se demander si le processus est fini ; si, par im- 
possible, Torificc accidentel ne résulte pas de 
la destruction produite par un épithélioma téré- 
brant. Le lunetier vous vend des lunettes sans se 
demander si la diminution de Tacuîté visuelle 
tient à une amétropie ou à une aflfection du 
fond de Toeil. On donne des verres concaves au 
début d'un décollement rétinien ; on favorise 
l'extension des desordres, peu importe. L'opti- 
cien est à la disposition des clients et tâche de 
les satisfaire. On a vu plus d'une fois des ban- 
dagiatcs vendre d'excellents appareils à conten- 
tion de hernies pour des tumeurs de l'aine qui 
grossissaient et devenaient inopérables. 

Je me figure difficilement ce que pourrait être 
un dentiste fidèle observateur de la loi et sévère- 
ment éloigné par elle de toute notion, de tout pro- 
cédé médical. Les chirurgiens seront heureux, nous 
l'avons dit, de l'avoir comme auxiliaire : supposons 
que l'un d'eux se trouveen présence d'une fracture 
de la mâchoire inférieure dont le foyer commu- 
nique avec la cavité buccale. La scène classique 
décrite dans tous les traités va se dérouler régu- 
lièrement. Les liquides pénètrent entre les frag- 
ments, y séjournent, empêchent la consolidation, 
créent une sorte de nucléus septique dont la pré- 
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sence retentira sur tout Torganisme et produira 
les accidents généraux que Ton connaît. On voit, 
on sait ce qu'il faudrait faire pour remédier à tout 
cela : il faudrait un bon appareil intra-buccal ser- 
vant à la protection de la fracture ouverte et à la 
contention des fragments. C'est beaucoup de for- 
muler une indication ; mais, pour y répondre, il faut 
des connaissances techniques que les dentistes 
seuls possèdent. Il y a, je crois, une vingtaine 
d'années que Morel Lavallée a montré que tou- 
tes les fractures du maxillaire inférieur n'étaient 
pas justiciables de Tappareil d'Houzelot, ni des 
appareils de même ordre. Ce chirurgien eut le 
mérite incontestable de voir que dans bien des cas 
l'application d'attelles buccales en caoutchouc 
était seule rationnelle. 

L'idée était excellente, mais rien ne montre 
mieux la distance qu'il y a souvent entre la théorie 
et la pratique. Les gravures représentant l'instru- 
ment de Morel Lavallée feraient sourire, tant elles 
sont primitives, un mécanicien dentiste d'habileté 
moyenne à la fin de sa seconde année d'apprentis- 
sage. Fort de son expérience, de ses connaissan- 
ces en anatomie pathologique, le chirurgien conçoit 
et propose. Son idée ne sera réellement utile au 
malade que s'il est secondé par un artiste qui l'ap- 
plique. Est-il possible d'admettre qu'il ne lui faille 
pas, dans ces conditions, des connaissances étran- 
gères à la mécanique ? Si le dentiste ne peut pas 
lui-même apprécier l'écartement des fragments, 
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la direction de la fracture, Taction des causes qui 
ont produit le déplacement, le maintiennent ou 
Texagcrent, il ne répondra que d'une manière im- 
parfaite aux indications. La même réflexion s'ap- 
plique aux voiles du palais artificiels. Qui donc 
songerait à entreprendre la prothèse de la luette 
s'il n'en connaissait exactement le jeu ? s'il ne sa- 
vait apprécier les lésions, s'il n'était familiarisé 
avec les leviers musculaires sur l'action desquels 
il peut compter ? 

Admettons que nous ayons dissocié l'Art den- 
taire. Celui qui l'exerce ne s'occupera plus que de 
fabriquer de bons et utiles râteliers, mais s'il veut 
devenir un maître dans son métier, il devra faire 
de sérieuses excursions sur le terrain scientifique. 
Nous avons pris deux exemples : dans l'un, il s'agis- 
sait d'une fracture; dans l'autre, d'une restaura- 
tion, et nous voyons que pour s'acquitter de sa tâ- 
che, l'ouvrierdevra posséder dans l'un et l'autre cas 
des données précises de physiologie normale, d'a- 
natomie pathologique; il ne devra pas même recu- 
ler devant les difficultés d'un diagnostic minutieux. 
En assimilant le dentiste à l'oculariste, au banda- 
giste,on n'a pas assez tenu compte des difl^érences 
radicales qui existent entre eux.Le premier se pré- 
occupe d'autre chose que d'esthétique, il ne fait 
point une prothèse par à peu près ; on veut que les 
dents artificielles rendent les mêmes services que les 
dents naturelles, qu'elles leur ressemblent à tel 
point que la distinction ne soit pas possible mêniç 
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pour un œil exercé. Les pièces placées dans la bou- 
che sont soumises à des causés de détérioration 
permanentes ; elles doivent être assez solides pour 
y résister, assez délicates pour qu'une muqueuse 
irritable puisse les tolérer ; quand il s'agit d'un voile 
du palais, les exigences sont bien autres. Peut-on 
comparer à tout cela la prothèse des membres ; la 
fabrication ou la pose des yeux d'émail? Une jambe 
de bois est un bâton bien construit, de forme non dis- 
gracieuse, qui sert dans la sustentation, mais n'a 
par lui-même aucun rôle actif. Que l'oculariste li- 
vre une sphère coloriée comme après Ténucléation , 
ou une coquille comme après l'opération de Crit- 
chett, c'est toujours un obturateur rudimentaire 
destiné à remédier à une asymétrie de la face. 

On aura beau faire : même décapité, l'Art den- 
taire différera toujours des autres arts suffragants 
des sciences médicales; il faudra, pour fprmer un 
ouvrier, — je répète ce mot à dessein, — capable de 
rendre tous les services qu'on est en droit d'exiger 
de lui, faire entrer dans son éducation profession- 
nelle de nombreuses notions empruntées à la mé- 
decine. 

Pourquoi celui qui doit faire à l'occasion le 
diagnostic d'une forme douteuse de fracture de 
la mâchoire inférieure serait-il frappé d'incapacité 
légale pour extraire une dent de lait ? 

De quelles présomptions peut-on déduire une 
pareille incapacité ? 

Il est probable que personne n'oserait aller 
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Jusque là et qu'au lieu de scinder franchement 
l'art actuel en prothèse et en chirurgie, on tolére- 
rait de petites incursions de ceux qui voudraient 
exercer la première partie seulement dans les 
limites de la seconde. 

L'Art dentaire, moins étendu qu'il ne Test, ne 
serait point aussi rigoureusement borné que le 
voudrait la logique des mots ; on ferait une con- 
cession à la logique des faits. 

Je me demande alors sur quelles bases on 
pourrait établir la détermination : Quelles opéra- 
tions seraient chirurgicales et quelles autres se- 
raient dentaires ? L'extraction peut-être. 

Est-elle toujours si simple qu'on puisse l'aban- 
donner sans discussion à des gens tenus en suspi- 
cion ? On n'a qu'à demander ce qu'ils en pensent aux 
dentistes qui ont dû enlever certaines dents de 
sagesse pour remédier à une constriction des mâ- 
choires causée par elles. C'est à la suite de l'ex- 
traction qu'il y a le plus d'accidents ; si Ton admet 
l'intervention chirurgicale du dentiste, il faut 
l'admettre sans restriction ; s'en rapporter exclusi- 
vement aux traditions pour la limiter. 

Chaque fois que le législateur a voulu entrer 
dans les détails d'exercice d'une profession, il a 
élaboré des lois défectueuses que les tribu- 
naux eux-mêmes hésitent à appliquer. En veut- 
on une preuve ? Il suffit de citer la loi de ven- 
rôse. 

Son texte est formel pour les officiers de santé : 
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a Ils ne pourront pratiquer les grandes opéra- 
tions chirurgicales que sous la surveillance et 
l'inspection d'un docteur dans les lieux où celui-ci 
sera établi ». Et les opérations d'urgence? La loi 
n'en dit rien. Supposons qu'un officier de santé 
soit appelé pour une hémorragie de la cuisse à 
la suite d'une plaie de la fémorale. Hésitera-t-il 
à faire la ligature du vaisseau, parce que son con- 
frère, momentanément absent, ne pourra l'assis- 
ter avant 24 heures ? 

Dans ce cas, il se trouve dans l'alternative ou 
de commettre plus qu'un délit en ne faisant pas 
ce qu'il peut faire pour sauver un de ses sem- 
blables, ou de se mettre en contravention avec 
la loi. 

Il ne nous paraît ni légitims, ni rationnel de 
mettre des entraves à l'exercice d'une profession 
dont l'habitude et les mœurs ont fixé les limi- 
tes. Ce que nous avons de mieux à faire, c'est 
d'accepter l'Art dentaire tel qu'il est, sans nous 
jeter volontairement dans les hasards d'une dis- 
sociation légale. 

Mais ce que la loi ne fait pas, l'éducation peut 
le faire, surtout lorsque cette éducation est donnée 
comme en France par des groupes de praticiens 
ayant des vues communes, une politique profes- 
sionnelle commune,, une conception précise du 
rôle de dentiste et des bases même de son art. 
Les Ecoles américaines sont obligées de se con- 
former aux exigences du public qui les fréquente 
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de donner satisfaction à leur clientèle. Chez 
nous, la rétribution des élèves constitue une par- 
tie seulement des ressources des Ecoles dentai- 
res : le véritable fonds de résistance est fourni 
par les Sociétés dirigeantes. De leur initiative dé- 
pend la direction des études. Elles sont à cet égard 
le seul pilote ; qu' elles donnent un coup de barre 
du côté de la prothèse, et le travail de Tatelier, la 
critique esthétique prendra pas sur la chirur- 
gie ; qu'elles affectent un peu de dédain pour ceux 
qu'on a souvent appelés des mécaniciens dans 
des polémiques plus remarquables par leur vi- 
gueur que par leur atticisme, et du même coup 
la fabrication des appareils deviendra une ques- 
tion secondaire. Le mieux, je crois, serait de ne 
pencher ni d'un côté ni de Tautre, d'accorder à la 
prothèse et à l'orthopédie la place qu'elles méri- 
tent, et de réserver à la chirurgie celle qu'elle 
mérite également. 

L'Art dentaire est une application de différen- 
tes sciences, mais surtout de l'une d'entre elles. 
On peut faire cet aveu sans hésitation et sans 
fausse honte. Quel art pourrait revendiquer une 
indépendance absolue ? Que deviendraient la 
peinture sans la perspective, la sculpture sans l'a- 
natomie. 

La science à laquelle notre art emprunte la plus 
grande partie de ses méthodes, c'est la médecine. 
A cet égard même, tout n'est pas précis ; on a 
porté sur la médçcine le scalpel de l'analyse et 
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après en avoir détaché Tanatomie, la physiologie, 
la pathologie, on en est arrivé à conclure qu'elle 
n'était pas une science. C'est extraordinaire ; son 
exercice exige l'observation, l'analyse, la synthèse, 
l'induction, procédés ordinaires des sciences expé- 
rimentales ; parce que la médecine prend son bien 
où elle le trouve, ce n'est pas une raison pour dé- 
clarer qu'elle ne saurait être mise sur le même 
pied que les autres sciences. Quelle est donc celle 
qui n'emprunte rien? La physique prend à la 
géométrie ses figures, à l'algèbre ses calculs; la 
chimie vit aux trois-quarts par la physique, la 
physiologie doit plus à la pathologie que celle- 
ci ne lui est redevable. Doit-on rejeter du cadre 
des sciences la physique, la chimie, la physio- 
logie ? Personne n'a jamais osé aller jusque là. 
La médecine est une science, mais elle a cela 
de particulier, qu'elle ne peut être isolée de 
l'art et dressée sur le piédestal de la spéculation 
pure. 

Le physiologiste expérimente pour savoir, le 
médecin observe pour guérir ; le premier enregis- 
tre chaque phénomène consécutif à la lésion qu'il 
a produite, assiste sans remords et sans pitié aux 
dernières convulsions de l'animal en expérience, 
il n'a qu'un seul but, savoir, et pour cela il doit 
se garder d'intervenir ou il perdrait sûrement le 
résultat de son travail. Le médecin observe sous 
condition ; lorsque le savant semble avoir ab- 
sorbé le praticien, il a toujours une préoccupation ; 
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vienne un signe tant léger soit-il capable de four- 
nir une indication, vite il abandonne les instru- 
ments de précision, court aux agents thérapeuti- 
ques et détruit en un clin d'œil l'harmonie du ta- 
bleau morbide qu'il semblait contempler en dilet- 
tante. L'art qui vient parfois en aide à la science, 
Tenraye bien souvent, lorsqu'il s'agit de la santé 
ou de la vie de Thomme. 

J'ai dit que la médecine est la base fondamen- 
tale de TArt dentaire ; c'est un point qu'il ne 
faut pas oublier dans l'organisation des écoles. 

Les dents reçoivent le contre-coup des trou- 
bles de la nutrition générale, des désordres éloi- 
gnés de l'économie et leurs maladies primitives 
ou localisées retentissent sur l'organisme. 

Qu'est-ce donc que l'érosion dentaire, sinon 
une manifestation d'un état particulier de la nu- 
trition ? 

Comment s'expliquer les variations morpholo- 
giques signalées par Hutchinson et Parrot dans 
la syphilis héréditaire, sinon par des conditions 
analogues ? Les anomalies de développement 
sont les résultats d'une évolution vicieuse des 
maxillaires, et, par conséquent, d'un vice dans 
l'équilibre nutritif. 

Les fièvres graves retentissent sur les dents par 
la modification qu'elles impriment aux sécrétions 
buccales et par le trouble qu'elles apportent dans 
la nutrition générale. Il y a parfois des caries mul- 
tiples à la suite de la fièvre typhoïde, eflfet de 
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Tacidîté de la salive, a-t-on dit ; mais le système 
pileux végète, les cheveux tombent, les muscles 
subissent une dégénérescence graisseuse plus ou 
moins prononcée et la salive n'y est pour rien; on 
ne sait pas au juste par quel mécanisme les dents 
sont lésées, on sait seulement qu'elles souffrent 
dans leur vitalité comme tous les tissus. 

Elles rendent avec usure les déchéances qu'el- 
les reçoivent des autres organes. Les stoïques 
rient, ou font semblant de rire d'une névralgie 
dentaire. Mal de dents, mal d'amour, disent 
bien souvent les paysans à ceux qui souffrent 
et le laissent voir. On ne rit plus quand on est 
sous le coup d'une névralgie faciale invétérée 
à laquelle le sulfate de quinine ne peut rien et 
dont les paroxysmes ne laissent de repos ni jour 
ni nuit. Neuf fois sur dix, c'est une conséquence 
d'une affection dentaire. Les cicatrices disgra- 
cieuses sous-maxillaires ont la même origine ; 
cachet de scrofule, dit-on souvent; on devrait plu- 
tôt dire : conséquences du mépris de l'hygiène 
buccale, de maladies des dents, de la négligence 
maladroite de l'avertissement donné par une 
série de fluxions. 

On a cherché bien loin des complications 
d'affections dentaires ; on a vu des dyspep- 
sies rebelles, des accidents nerveux rappelant 
l'hystérie ou la chorée, des poussées déliran- 
tes ; il est inutile de charger le tableau, il est déjà 
bien assez sombre. Laissons de côté tous les 
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faits rares et fixons-nous à la région de la face. 
Quel dentiste n'a pas eu à traiter, outre les acci- 
dents que j'ai énumérés, des abcès volumineux 
assez souvent éloignés, des nécroses partielles, 
des constrictions des mâchoires. Les troubles de 
sécrétion et de nutrition sont extrêmement fré- 
quents : cela ne montre-t-il pas jusqu'à Tévidence 
que nos études professionnelles ne sauraient res- 
ter renfermées dans le cercle étroit de la techni- 
que et de la dentisterie opératoire ; faire un pan- 
sement avec élégance et délicatesse, poser un 
appareil irréprochable, c'est beaucoup, ce n'est 
pas tout. Nous devons savoir quand il faut inter- 
venir; quel mode d'intervention est préférable, 
nous devons fixer nous-mêmes les limites de notre 
compétence et pouvoir dire sûrement au malade 
quand il devra s'adresser au chirurgien ou au 
syphiliographe. 

L'Art dentaire emprunte à la médecine sa 
méthode d'observation, les données de physiolo- 
gie, d'anatomie normale et pathologique concer- 
nant les organes auxquels il s'applique, ses re- 
cherches sur la pharmacodynamique. Tout cela 
suppose des études moins étendues que les études 
nécessaires pour la pratique générale de la méde- 
cine, mais elles leur touchent par plus d'un point. 

Peut-on tirer de cette mitoyenneté scientifi- 
que, des conclusions relatives à la subordination 
d'une profession à l'autre, ou plutôt à l'anéan- 
tissement de l'une d'elles ? 
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Les médecins ont-ils droit de nous dire : « Il y a 
longtemps que vous nous empruntez nos métho- 
des, vous avez contracté envers nous une dette 
imprescriptible; acquittez-vous. Nous fixons Té- 
chéance et Tintérét et nous vous exproprions. 
Désormais nous seuls pratiquerons F Art dentaire; 
de cette façon, toutes les questions de compétence 
et celles qui s'y rattachent seront tranchées. » Je ne 
crois pas qu'une pareille prétention soit soutena- 
ble, elle n'a jamais du reste été formulée que par 
un petit nombre de gradués en médecine non 
médecins. Nous la discuterons plus tard. 

Avant d'aborder l'étude des Ecoles dentaires 
d'Amérique et subsidiairement celle de la police 
de l'Art dentaire dans le même pays, il m'a paru 
bon d'établir les points suivants qui nous servi- 
ront de critérium pour juger des institutions sé- 
rieuses et qui ont servi de modèle aux nôtres: 

I** Au point de vue de l'enseignement profes- 
sionnel comme au point de vue de la pratique, il 
est impossible de scinder l'Art dentaire. 

2'*Unebonneécole professionnelle doit enseigner 
la prothèse, l'orthopédie et la chirurgie dentaire. 

3^ Cet enseignement ne saurait rester empiri- 
que, les exercices pratiques et la clinique doivent 
être complétés par des notions théoriques sim- 
ples et claires sur les sciences physiques et natu- 
relles, et particulièrement sur les points de la 
médecine qui touchent aux données scientifiques 
que le dentiste doit journellement appliquer. 



CHAPITRE II 



DEVELOPPEMENT DES ECOLES DENTAIRES AUX 

ÉTATS-UNIS. 



Comme nous l'avons dit plus haut, la fonda- 
tion des établissements d'enseignement de TArt 
dentaire aux Etats-Unis est due aux efforts per- 
sévérants de quelques hommes doués de cet 
esprit d'initiative qui caractérise les Américains. 
Bien avant 1840, tout observateur impartial com- 
prenait qu'il fallait apporter des changements 
radicaux dans les méthodes d'enseignement den- 
taire aux Etats-Unis. Une pratique en vogue 
parmi les dentistes de Tépoque, c'était de pren- 
dre chez eux des étudiants privés. On ne peut 
condamner absolument cette manière de faire 
quand les études étaient bien dirigées; lorsque 
le professeur faisait profiter ses élèves des con- 
naissances qu'il avait pu acquérir lui-même, 
il n'y avait rien à dire, surtout si les professeurs 
étaient des hommes d'une intégrité et d une 
valeur scientifique reconnues. Malheureusement, 
ce n'était pas toujours le cas. Les meilleurs 
professeurs demandaient aux élèves des prix 
très élevés pour leur enseignement. Le D' Eleazer 
Parmly acceptait des étudiants et se chargeait de 
leur donner l'instruction nécessaire pour qu'ils 
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pussent pratiquer à Londres, moyennant 5,ooo 
francs; dans d'autres grandes villes, l'apprentis- 
sage coûtait soit 3,75o francs ; soit 2,5oo francs. 
De pareilles exigences suffisaient à empêcher la 
grande majorité des étudiants de s'adresser à ceux 
qui étaient réellement en situation de leur donner 
une instruction sérieuse ; aussi étaient-ils obligés 
d'embrasser la profession sans rien savoir, ou 
ne sachant que ce qu'ils avaient pu apprendre 
de praticiens de second ordre plus modérés dans 
leurs prix. Par exemple, je citerai le cas d'un de 
ces dentistes qui offrait aux étudiants de leur 
donner une instruction complète en art dentaire, 
dans l'espace de quatre semaines, pour i5o francs. 
Un tel état de choses était regardé comme très 
regrettable par ceux qui étaient au-dessus des 
rivalités professionnelles immédiates. Ils résolu- 
rent de le modifier de fond en comble et pensè- 
rent que le moyen le plus sûr à la fois et le plus 
efficace pour arriver au but que l'on poursuivait 
était la fondation d'écoles dentaires. De là naquit 
le: 

Baltimore Collège of Dental Surgery. 

Ce fut la première institution de ce genre qui 
fut fondée dans le monde. Ses statuts furent 
approuvés par la Législature, en iSSg, et la pre- 
mière session ouvrit l'année suivante. Les pre- 
miers professeurs furent : 

3 



Horace H. Hayden, président ^ Principes de 
l'Art dentaire. 

Chapin A. Harris, doyen, Théorie et pratique de 
la Chirurgie dentaire et de la Mécanique dentaire. 

Thomas E. Bond, M. D. Pathologie et Théra- 
peutique dentaires. 

H. Willis Baxley, M. D. Anatomie et Physio- 
logie. 

Les gradués du cours de 184 1 furent seulement 
au nombre de deux. Les deux premiers qui reçu- 
rent le diplôme de D. D. S. (docteur en chirurgie 
dentaire). 

Les années suivantes, le nombre des chaires 
s'accrut sensiblement. 

En 1841, fut créée la chaire d' Anatomie Prati- 
que^ qui fut donnée à Washington R. R. Haudry 
M. D. 

En 1844, celle à^ Opérations dentaires^ profes- 
seur Joseph B. Savier, D. D. S. 

En 1846, celle de Mécanique dentaire^ prohs- 
seur Grenius O. Cône, iM. D ; D. D. S. 

En 1849, celle de chimie, professeur Philip H. 
Austen, M. D ; D. D. S. 

En i856, celle d^ Anatomie microscopique et 
comparée^ professeur Christophe Johnston M. D. 

<( Tout candidat, disaient les règlements rela- 
tifs au grade, doit écrire une thèse dans laquelle 
il fait la description des opérations qu'on pra- 
tique sur les dents pratiquer le manuel 

opératoire sur le vivant et présenter un appareil 
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dentaire quî devra recevoir Tapprobation de la 
Faculté ; il doit en outre avoir suivi pendant 
deux sessions les cours de Técole. Toutefois, on 
considérera, comme équivalent à une session de 
cours, l'assistance régulière aux cours d'une école 
de médecine connue et la possession du diplôme 
avant l'inscription à Técole dentaire, ainsi qu'une 
année passée comme élève chez un dentiste ; ou 
bien si le candidat subit avec succès, à son entrée 
à l'école, un examen portant sur Tanatomie, la 
physiologie, la chimie minérale, la pratique den- 
taire. » 

Le nombre total des gradués jusqu'à cette 
année se répartit de la façon suivante : 



1841 2 

1842 3 

1843 () 

1 844 6 

1 845 3 

1 846 II 

1 847 10 

1848 i5 

1 840 I < > 

i85ô II 

i85i 18 

i832 14 

i833 22 

j834 18 

i833 27 

i83(i iH 

1837 20 

i838 ic) 

i83() 20 

1800 39 

i8r>i 2<) 

1862 10 

i863 9 

18Ô4 10 

A reporter. 338 



Report.., 338 

863 II 

800 10 

867 3i 

868 26 

869 26 

87Ô 24 

^7^ 27 

872 18 

«73 27 

874 i() 

^"^ T-' 

1.' y. •••••••••••• ly 

876 I<) 

l77 A 

878 24 

870 42 

880 40 

881 33 

8«2 47 

S.S3 36 

8S4 42 

883.- 28 

S86 44 

887 4L 

Total .... 1 040 
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l/ccolc a en outre conféré i6o diplômes de 
gradués honoraires (D. D. S.), ce qui porte le 
nombre total à 1200. 

Je n'ai pas besoin dz dire qu3 cette institution 
rencontra une violente opposition et qu'on lui 
prédit une existence éphémère. Malgré cette 
sinistre prophétie, elle vit encore et occupe un 
des rangs les plus honorables parmi les autres 
établissements de cette nature. 

Ohio Dental Collège. 

Ses statuts datent de 1845 ; il ouvrit ses cours 
la même année à Cincinnati. Le personnel ensei- 
gnant se composait alors de : 

Jesse W. Cook, M. D. ; D. D. S., Doyen. 
Anatomie et Physiologie dentaires. 

Melanchton Rogers, M. D ; D. D. S., Patho- 
logie et Thérapeutique dentaires. 

James Taylor, D. D. S. Pratique de l'Art den- 
taire et Pharmacie. 

Jesse P. Judkins, M. T>.^ Démonstrateur d' Ana- 
tomie. 

En 1846, fut créée une chaire de Chimie^ pro- 
fesseur Elijah Slack, M. D. 

En 1847, William H. Huntcr fut nommé Dé- 
monstrateur de Mécanique dentaire. 

En 1848, Charles H. Raymond fut chargé d'un 
cours complémentaire de Chimie. 

En i85o, fut créée la chaire de Mécanique den- 
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iaire^ professeur John Allen D. D. S. La chaire 
de pratique de TArt dentaire et pharmacie fut 
changée en celle de Principes et pratique de la 
Chirurgie dentaire^ professeur James Taylor D. 
D. S. 

En i853, la chaire de mécanique et opérations 
dentaires fut scindée en Opérations dentaires^ 
professeur John Allen D. D. S, ^ et Mécanique 
dentaire^ professeur H. R. Smith D. D. S. 

En i855, la chaire de Principe et Pratique de 
la chirurgie dentaire fut transformée en celle 
d'Histoire de l'Art dentaire^ professeur James 
Taylor D. D. S. 

On créa en outre une chaire de Chimie et Mé^ 
tallurgie^ professeur J. Watt. 

En i85o, parut un arrêté instituant une com- 
mission d'examen de cinq membres, deux pour la 
médecine, trois pour l'art dentaire, renouvelables 
tous les ans. Il fut aboli en 1860. 

Les candidats devaient avoir deux années d'ap- 
prentissage, dont une partie chez un dentiste 
connu, et avoir suivi les cours dans une école den- 
taire pendant deux sessions complètes. Un gra- 
dué d'une école de médecine honorable, qui avait 
une année d'apprentissage chez un dentiste con- 
nu, ou bien un étudiant ayant son temps d'ap- 
prentissage exigé et ayant passé avec succès son 
examen sur l'anatomie, la chimie élémentaire, la 
mécanique dentaire, pouvait être admis à subir 
Texamen pour le degré de D. D. S. après avoir 
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suivi tous les cours II doit en outre soutenir 

une thèse écrite sur un sujet d'art dentaire et 
déposer une pièce dentaire fabriquée par lui* 
même. 

Le nombre des gradués s'élève à 544, qui se 
répartissent de la façon suivante : 



1846 4 

1847 3 

1848 7 

18J9 8 

i85o 6 

i85i 4 

i852 12 

i833 14 

i85^ 10 

I ^5:) 12 

i85() 10 

1857 5 

i858 5 

1859 12 

1 860 ^ 

1861 :> 

1862 o 

1803 3 

i8r)4 5 

i8r)5 () 

18Ô6 18 

iSC); . i3 

A reporter, 1G8 



8r>s 
8r)9 

Sfo. 

871. 
872. 

873. 

874 • 

875. 
876. 

878 

î& 

881. 
882. 

883. 
884. 
885. 
SSf). 
887. 
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iGS 

9 

9 
10 

9 
12 

l 

16 
24 

2() 
25 
22 
28 
26 



35 



Total 



544 



Transylvania School of Dental Surgery. 



L'autorisation date de i85o et TEcole fut ouverte 
la même année, avec le personnel enseignant sui- 
vant : 

J. B. Stout. Histoire de l'art dentaire. 

JohnB.Lindsay, D. D. S. Principes et pratique 
de la chirurgie dentaire. 
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B. J.Dundley, D. D. S. Opérations et Mécani- 
que dentaires. 

James S. Drane, M. D. Anatomie^ Physiologie 
et Pathologie spéciales. 

G. W. Evans, Chimie, Hygiène et Thérapeu^ 
tique dentaires. 

Cette école fut fermée au bout d'une session. 

New- York Collège of Dental Surgery 

/'SyracuseJ. 

Les statuts furent approuvés en mars i852. Le 
personnel enseignant se composait de : 

A. Westcott, M. D. Théorie pratique de la chi^ 
rurgie dentaire et technologie. 

A. B. Lipman, M. D. Anatomie et principes gé- 
néraux de chirurgie. 

Ehrick Parmly, M. D. ; D. D. S. Histoire de 
l'Art dentaire^ hygiène dentaire et anatomie 
dentaire comparée. 

Corydon Ford., M. D. ; D. D. S. Anatomie 
microscopique^ physiologie et pathologie. 

R. F. Stevens, M. D. Chimie., matière médi- 
cale et thérapeutique. 

William Dalrymple D. D. S. Démonstrateur 
d'opérations et de mécanique dentaires. 

L. G. Barlett, Aide-démonstrateur. 

John B. White, M. D. Démonstrateur d'ana- 
tomie. 

En 1 855, le feu ayant détruit Içs bâtimçnts, lç5 
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appareils et le musée de T Ecole, celle-cî ne fut 
pas rouverte. 

Philadelphia Collège of Dental Surgery. 

Les statuts furent approuvés en i85o. 

Avant cette date, cinq membres de TAssocia-^ 
tion des chirurgiens dentaires de Pensylvanie 
(peu de temps après la formation de cette Société, 
en 1845J tentèrent, sans succès, d'obtenir de la 
Législature de TEtat, l'institution d'une école 
dentaire. Quelques années après, Jesse R. Bur- 
den rédigea les statuts d'après lesquels Técole 
commença à fonctionner à toute éventualité. 
L'Association de Pensylvanie nomma de nou- 
veau une commission chargée de renouveler les 
tentatives faites pour obtenir l'approbation des 
pouvoirs législatifs, sans avoir connaissance du 
résultat obtenu par Burden. Ensuite ils cessèrent 
toute démarche dans ce sens, s'entendirent avec 
Burden et l'Ecole ouvrit ses cours en novembre 
i852, avec le personnel suivant : 

J. D. White, Anatomie et Physiologie. 

Ely Parry, M. D ; D. D. S. Chimie^ Matière 
médicale et Thérapeutique spéciale. 

Robert Arthur, D. D. S. Principes de Chirur- 
gie dentaire, 

Elisha Townsend, M. D. D. S. Doyen^ Opéra^ 
tion s dentaires. 

T» L, Buckingham,M. D. Mécanique dentaire. 
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D. B. Wlipple, M. D. Démonstrateur de méca- 
nique et de chirurgie dentaires. 

Cette école fonctionna pendant quatre sessions 
seulement. Elle délivra des diplômes réguliers à 
63 élèves : 

iS53 7 I i835 i5 

i834 Kj I i85G...: 22 

et des diplômes honoraires à 32 : 

i853 22 I i855 I 

i834 7 I i836 2 

Le diplôme honoraire de i855 fut conféré à un 
étudiant que le conseil d'administration de TEcole 
jugea incapable d'obtenir le diplôme régulier, 
ainsi que les deux de i856, malgré l'opposition 
de la commission d'enseignement. Aussi, celle-ci 
démissionna et la première école de Philadelphie 
cessa d'exister. 

Pennsylvania Collège of Dental Surgery. 

Les statuts furent approuvés en i856. La fon- 
dation de cette institution fut la conséquence de 
la fermeture de l'ancienne Ecole de Philadelphie 
et le résultat de la réunion de ses membres. Elle 
ouvrit ses cours en novembre i856, avec le per- 
sonnel enseignant suivant : 

Elisha Townsend, M. D. ; D. D. S. Opérations 
dentaires. 

Ely Parry, M. D ; D. D. S. Chimie^ Matière 
médicale et Thérapeutique. 



Robert Arthur, D. D. S., Doyen. Principes de 
chirurgie dentaire. 

J. F. B. Flagg. Anatomie et Physiologie. 

T. L. Buckingham, M. D. Mécanique dentaire. 

Louis Jack, D. D. S. Démonstrateur d'opéra- 
tions dentaires. 

William Calvert, D. D. S. Démonstrateur de 
mécanique dentaire. 

Les candidats devaient avoir suivi, pendant au 
moins deux ans, les leçons d'un professeur par- 
ticulier, avoir assisté à deux sessions complètes 
de cours à Técole, ou bien prouver qu'ils avaient 
suivi pendant un an les cours d'une école de 
médecine honorable. S'ils fournissaient les preu- 
ves qu'ils avaient pratiqué pendant cinq ans, y 
compris le temps de l'apprentissage, on considé- 
rait cela comme équivalent à la première session 
de cours. Ils devaient présenter une thèse d'art 
dentaire, pratiquer une opération d'art dentaire 
quelconque et déposer au musée une pièce artifi- 
cielle préparée par eux. Toutes ces opérations 
devaient être faites dans l'école. 

Le nombre des diplômes conférés par l'école 
est le suivant : 

183; i3 

i858 i5 

i83() 23 

1 800 2 1 

i86i 3ô 

i8t32 ic) 

1863 20 

1864 17 



A reporter . . 1 66 
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i863 

1 866 


166 

2() 

3'3 


1867 


26 


1868 

1 86() 


3i 
38 


187Ô 


1871 


38 






A reporter. 


385 
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Report 385 

872 2G 

8;3 28 

874 34 

873 27 

876 3i 

877 35 

878 78 

879 42_ 

A reporter. 686 



Report 686 

1880 57 

1881 64 

1882 5o 

i883 59 

1884 64 

i885 49 

1886 41 

1887 §3_ 

Total ii33 



Quant à la disposition intérieure des écoles 
dentaires aux Etats-Unis, elle est partout à 
peu près la même, si ce n'est que le plan est 
un peu différent suivant les immeubles qu'elles 
occupent. 

Cependant nous devons faire une mention spé- 
ciale pour r Université de Pensylvanie (Dental 
department) ; c'est le plus bel établissement que 
nous ayons vu en ce genre. 

Il se compose d'un grand corps de bâtiment, 
tout entier affecté à l'instruction de Tart den- 
taire, dont le rez-de-chaussée contient un aligne- 
ment sur deux rangs, de 40 fauteuils, dont 3o 
Morrisson ; chaque fenêtre éclaire deux fauteuils 
placés Tun derrière l'autre ; dans l'entre deux 
des fenêtres sont fixées des tables avec tiroir, et 
une batterie électrique par 6 tables, afin de pou- 
voir les utiliser soit pour les cautérisations, soit 
pour remploi du maillet électrique dans le tra- 
vail des aurifications ; le bureau de l'employé 
préposé à la distribution des cartes aux malades 
est à rentrée de la salle. 

Au i*"" étage, on a installé un laboratoire de 
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chimie parfaitement organisé, avec deux établis 
comptoirs, garnis d'une étagère qui règne tout le 
long de ces établis, dont la longueur est celle de 
la salle, c'est-à-dire d'une longueur égale à celle 
durez-de-chaussée, soit 65 m. sur 45 m. 

Des conduites d'eau fournissent, par un robi- 
net, à chaque place, celle qui est nécessaire 
pour les manipulations ; puis, dans le corps de 
rétabli, les élèves trouvent à leur disposition des 
armoires fermées à clé pour chacun d'eux. 

Au même étage, sur le palier de l'escalier, une 
porte donne accès dans une immense classe de 
lecture et de démonstration disposée en amphi- 
théâtre pouvant contenir de i5o à 200 étudiants ; 
à côté, une salle de dissection, et en face une 
très belle bibliothèque donnée par le docteur 
Stillé, professeur d'origine française, âgé en 1887 
de 81 ans, professant depuis 25 ans à l'Univer- 
sité la théorie et la pratique médicales. 

Dans le deuxième bâtiment on a placé le musée 
dont l'accès est commun aux étudiants en médecine 
et chirurgie, et aux élèves de l'Université dentaire. 
C'est là aussi que se trouve l'atelier de prothèse 
dentaire. 

Philadelphia Dental Collège. 

Les statuts furent approuvés et TKcole ouvrit 
ses cours en 1862, avec le personnel enseignant 
suivant : 



J. H. Mac Quillen, M. D., D. D. S., Doyen. 
A naiomiCj Physiologie et Hygiène. 

J. Poster Flagg, D. D. S. Histoire de l'Art 
dentaire. 

C. A. Kingsburg, M. D., D. D. S. Physiologie 
et opérations dentaires. 

Thomas Wardwell, M. D., D. D. S. Mécani- 
que et Métallurgie dentaires. 

Henry Marton, A. M. Chimie. 

G. W. ElHs, M. D., D. D. S. Démonstrateur 
d'opérations dentaires. 

W. Georges, D. D. S. Démonstrateur de méca- 
nique dentaire. 

Les candidats devaient avoir deux années d'en- 
seignement particulier et avoir assisté aux cours 
pendant deux hivers dans une école dentaire ou 
une école de médecine honorable. S'ils fournis- 
saient la preuve d'une pratique de cinq années, y 
compris leur apprentissage, ils étaient dispensés 
d'une année de cours. Ils devaient présenter au 
Doyen une thèse sur un sujet de théorie ou de 
pratique dentaire, faire devant un jury des opéra- 
tions et de la mécanique dentaire et déposer au 
musée une pièce artificielle, faite par eux, dans 
le laboratoire de Técole. A partir de 1877, les cinq 
années de pratique n'étaient plus considérées 
comme équivalentes à une année de cours. 

Le nombre de diplômes réguliers délivTcs est 
le suivant : 
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i8()4. 
I «(")?. 
1 Shf) . 

18GS, 

1S7Ô 
1871, 
1872, 
1873, 
1874 



1? 

Ih 
3() 
20 
2? 

3r> 

32 

40 

3(> 

41 
44 
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878, 
870 



S80. 
881. 
882. 

883. 
884. 
883 
880 
887 



Report..., 383 



Total 



*»7 
41 
49 

32 

38 

32 

(>3 

37 

3<) 
81) 



ijoi 



Nkw-York Collegk of Dentistry. 

Les statuts datent de i865 et l'Ecole commença 
ses cours en novembre 1866, avec le personnel 
enseignant suivant : 

Rleazer Parmly, M. D., D. D. S. Histoire de 
r Art dentaire. 

W. H. Dwinelle, M. D., D. D. S. Art et Opé- 
rations dentaires . 

Norman Kingsley, Doyen. Art et Mécanique 
dentaires . 

Smith Dadge, M. D., D. D. S. Pathologie et 
Thérapeutique dentaires, 

Foneuil D. Weisse, M. Y). A natomie descriptive 
et comparée. 

Rufus King Browne, M. D. Physiologie expé- 
rimentale et Histologie, 

Charles A. Seely, A. M. Chimie et Métallur^ 

D. H. (joodwillie, M. D., D. D. S. Démonstra- 
teur d'opérations dentaires. 
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R. M. Strcetcr. Démonstrateur de mécanique 
dentaire. 

Alex. W. Stein, M. D. Démonstrateur d'ana- 
tomie. 

Les candidats devaient avoir deux années com- 
plètes d'étude et de pratique dentaires, y compris 
l'assistance à deux sessions de cours d'une école 
dentaire reconnue, dont l'une à l'école même. 
En fournissant la preuve de cinq années de pra- 
tique, y compris l'apprentissage, le candidat était 
admis, après une année d'école, à subir son exa- 
men. Il devait déposer au musée une pièce faite 
par lui, dans l'école, passer avec succès un exa- 
men oral et écrit et un examen pratique devant 
un jury composé des professeurs de Mécanique 
et d'Opérations dentaires. Un gradué en méde- 
cine était dispensé d'une année de cours. 

Le nombre des diplômes conférés est le sui- 
vant : 



1867 i) 

1S68 (j 

iHin) 12 

1870 8 

1871 8 

1872 12 

1873 10 

1874 () 

1875 1(3 

1876 27 

Î877 i3 
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1878..... II 

187Q 21 

188Ô 28 

1881 29 

1882 3o 

i883 3i 

1884 42 

i885 46 

1886 5o 

1887 52_ 

Total 472 
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Missouri Dental Collège. 

Cette Ecole a été fondée en 1866, à Saint-Louis, 
avec le personnel enseignant suivant : 

H. Judr. A. Litton. 

H. Peebles. G. Stevens. 

W. Earnes. F. White. 

J. Hadgson. . E. Gregory. 

Les candidats devaient avoir deux ans d'études 
dentaires et suivre les cours de Técole pendant 
deux années ; toutefois, ceux qui avaient suivi les 
cours d'une école dentaire honorable étaient dis- 
pensés d'une année de cours. Ils devaient en 
outre subir avec succès un examen sur toutes les 
branches de l'enseignement de l'école et enfin 
soutenir une thèse en anglais, en latin, en fran- 
çais ou en allemand sur un sujet d'art dentaire. 

Le nombre des diplômes réguliers est le sui- 
vant : 



18Ô7 

i«68 

1860 

1870 

1871 

1872 

1873 

1^74 

1^73 

1870 

«^77 
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12 

2 
12 

4 

^" 
/ 

() 

5 

h 

4 

3 



o 



1878 
1870 
1880 
1881 
1S82 
i883 
1884 
i885 
1 880 
1887 
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■o 
8 
o 
o 
I 

6 
2 
() 
8 
8 



TotaL 



iio 



New-Orleans Dental Collège. 



Les statuts datent du T' mars 1861 et elle ouvrit 
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ses cours le 25 novembre de la même année, avec 
le personnel enseignant suivant : 

John Clarke,D. D. S., Doyen. Théorie et Prati- 
que dentaires. 

James Knopp, D. D. S. Chirurgie dentaire opé- 
ratoire. 

Georges Friedrichs, D. D. S. Mécanique den- 
taire. 

N. B. Benedict, M. D. Anatomie et Physio- 
logie. 

A. F. Mac Lain, M. D., D. D. S. Démonstra- 
teur d'opérations dentaires. 

W. S. Chandler, D. D. S. Démonstrateur de 
mécanique dentaire. 

Les candidats devaient suivre les cours de Té- 
cole pendant deux ans et passer deux ans en 
apprentissage. Les gradués en médecine et les 
dentistes ayant une pratique de cinq ans ne 
devaient suivre que la dernière année de cours. 
L'école se réserve le droit d'annuler les diplômes 
de ceux qui se rendraient coupables de charla- 
tanisme ou d'indignité professionnelle. 

Le nombre des diplômes conférés est le sui- 
vant : 

iShS 4 réguliers 5 honoraires 

1 8(K) <) — 

1 870 B — 17 — 

1 87 1 5 — D — 

1872 II — 4 — 

1873 3 — 2 — 

1^74 4 — 2 — 

1875 I 

7876. .. I 

1877. ... I 
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Harvard University Dental Department 

(Boston). 

L'Ecole a été fondée en 1867 avec le personnel 
enseignant suivant : 

Thomal Hill,M. D. Président, 

Oliver Wendell Holmes, M. D. Anatomîc. 

Henry James Bigelow, M. D. Chirurgie. 

John Bacon, M. D. Chimie. 

Nathan G. Keep, M. D. Mécanique dentaire. 

Thomas B. Hitchock,M. D. Pathologie et Thé- 
rapeu tique dentaires. 

Georges T. Moffatt, M. D. Opérations dentaires. 

Luther D. Shepard, D. D. S. Aide d'opérations 
dentaires. 

Nathaniel W. Hawes. Démonstrateur d'opéra- 
tions dentaires. 

Gharles B. Porter. Démonstrateur d'anatomie. 

Samuel F. Horn, D. M. D. Démonstrateur de 
mécanique dentaire. 

Le programme de cette école était sensiblement 
le même que celui des autres. Les candidats 
devaient avoir fait trois années d'études profes- 
sionnelles et suivi pendant deux années les cours 
de récole. On n'exigeait d'eux qu'une seule année 
de cours s'ils avaient déjà assisté pendant une 
année à ceux d'une école reconnue, à la condition 
toutefois de soutenir une thèse, etc.. 

Le nombre des diplômes conférés est le sui- 
vant : 



86*) 5 

870 12 

Sji G 

872 i3 

873 5 

874 8 

875 5 

87Ô 7 

^77 B 

878 6 

/l reporter. . . 77 
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1870 

1880 5 

1881 5 

1882 3 

i883 8 

188^ 10 

i885 8 

1886 Il 

1887 ^ 14 

Total .... 146 



Boston Dental Collège. 

L'Ecole a été fondée en juin 1868 et ouvrit ses 
cours en septembre de la même année avec le 
personnel enseignant suivant : 

W. H. Atkinson, D. D., D. D. S. Hygiène et 
Jurisprudence dentaires. 

Ambrose Lawrence M. D., D. D. S. Histoire 
de l'Art dentaire. 

W. S. Miller D. D. S., adjoint à la chaire pré- 
ce dente, 

L J. Wetherbee,D. D. S. Art et Opérations den- 
taires. 

C. G., Davis D. D. S., adjoint à la chaire pré- 
ce dente. 

S. J. Mac Danyall, M. D. Art et Mécanique 
dentaire. 

H. F. Bishop, D. D. S., adjoint à lachairepré- 
ce dente. 

R. King Browne, M. D. A natomie et Physiologie. 

J. P. Ordway, M. D., adjoint à la chaire pré- 
cédente. 
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L. R. Sheldon, M. D. Pathologie et Thérapeu- 
tique. 

J. A.Follett, Doyen. Principes et pratique de la 
chirurgie. 

F. W. Clark, S. B. Chimie et Métallurgie. 

G. M.Pease,M. D. Démonstrateur d'anatomie. 

Les candidats devaient avoir suivi pendant trois 
ans des leçons particulières et les cours de Técole 
pendant deux ans. l'-n justifiant d'une année 
de cours dans une autre école ou de cinq années 
de pratique, on était dispensé d'une année de 
cours à récole. 

Le nombre des diplômes délivrés a été le suivant : 



iSG(j 2 

1870 23 

1871 5 

1872 S 

1873 r» 

1874 12 

1875 12 

1876 II 

i«77 22 

1878 12 
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1879 i3 

188Ô 20 

1881 18 

1882 19 

i883 17 

1884 lô 

i885 28 

i88r> 25 

1887 8_ 

Total 



// 
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Maryland Dental Collège. 

L'Ecole a été instituée en iSySà Baltimore avec 
le personnel enseignant suivant : 

Samuel H. William, D. D. S. Histoire de l'Art 
dentaire. 

Byron F. Coy, D. D. S. Chirurgie dentaire. 

Henry Kcechs, M. D., D. D. S. Chirurgie et 
Thérapeutiqu e. 
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Whildin Poster, M. D.,D. D. S. Mécanique et 
Métallurgie dentaires, 

Richard Winder,M. D., D.D. S, Doyen. Phy- 
siologie et Hygiène. 

Samuel Field, Physique et Chimie. 

Mac Lane Tiflfany, M. D. Anatomie. 

A. Gore, D. D.S., adjoint. Clinique dentaire. 

G. Brockett, M. D., D. D. S. i Démonstrateurs 
H. Ulrich, D. D. S. j de pratique 

G. Duck, M. D. S. ' dentaire. 

B. Barton, M. D. Démonstrateur d' anatomie. 

On exigeait des candidats deux années de cours 
et une année d'apprentissage. Les gradués de 
cette Ecole étaient admis comme étudiants de 
seconde année à l'Université de médecine de 
Washington et au Gollège des médecins et chi- 
rurgiens de Baltimore. 

Le doyen de cette Kcole, le D' Winder, a été 
nommé, en 1868, à une chaire d'art dentaire au 
dispensaire spécial de Baltimore. Le Gonseil des 
médecins de cette institution déclara que Y Art 
dentaire devant être considéré comme une spécia- 
lité chirurgicale devait occuper au dispensaire le 
même rang que les autres spécialités. . 

5 1 diplômes ont été conférés par cette F^cole : 

i8;'4 10 

1873 4 

1876 10 

'877 '7 

1878 10 
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University of Michigan Dental Department. 

Elle a été fondée en iSj5 et ouvrit ses cours 
au mois d'octobre de la même année, avec le per- . 
sonnel enseignant suivant : 

James Angel, L. L., D. Président. 

Jonathan Taft, D. D. S., Doyen. Principes et 
Pratique de l'Art dentaire. 

John Watling, D. D. S. Clinique et Mécanique 
dentaires. 

Walter Jackson. Démonstrateur. 

Outre cela, les étudiants suivent les cours d'A- 
natomie, de Physiologie, de Pathologie, de Chi- 
mie, de Matière médicale, de Thérapeutique et 
de Chirurgie que font les titulaires de ces chaires 
au département de médecine et chirurgie de l'U- 
niversité. 

Le nombre des diplômes délivrés a été le sui- 
vant : 

187Ô 8 

1877 10 

1878 U 

1870 i5 

1 880 34 

1881 3h 

1882 3-2 



i883. 


Keport . . 


2() 


1884. 
i885. 
1886. 
1887. 




25 

28 
28 
28 




Total 


. 284 
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Dans cette étude historique rapide, nous n'a- 
vons voulu que montrer Téclosion de renseigne- 
ment de l'art dentaire aux Etats-Unis, faire voir 
comment il s'est développé en un temps relative- 
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ment restreint. Les fondateurs de cet enseigne- 
ment ont le juste droit d'être fiers de leur œuvre, 
car il a pris assez d'importance pour s'imposer à 
TEurope, ce pays des vieux préjugés. On peut 
bien reconnaître et avouer, en effet, que si nous 
avons des écoles dentaires, c'est que nous avons 
senti le besoin de lutter contre les dentistes 
américains, munis de diplômes réguliers, aux- 
quels nous n'avions aucun équivalent à opposer. 

Le nombre des Ecoles dentaires est très élevé 
dans l'Amérique du Nord ; on pourrait presque dire 
qu'il en existe une dans chaque Etat de l'Union. 
Aussi serait-il fastidieux de passer chacune d'elles 
en revue, d'autant plus que leur multiplicité ne 
répond pas à un besoin réel. Le nombre des étu- 
diants en art dentaire n'étant pas assez considé- 
rable pour justifier cette éclosion si rapide d'éta- 
blissements d'instruction, il en est résulté que la 
grande majorité des Etudiants ne fréquente 
qu'un petit nombre d'entre elles, parmi lesquelles 
trois principales, sur lesquelles nous insisterons 
plus spécialement : celles d'Harvard, de Pensyl- 
vanie et de Philadelphie. 

Nous donnons ci-dessous la liste des Ecoles qui 
ont fait Tobjet de notre visite et à l'organisation 
desquelles nous nous sommes tout particulière- 
ment attaché : 

Baltimore Collège of dental Surgery (Maryland). 

Boston dental Collège. 

Chicago Collège of dental Surgery. 
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Harvard University dental department (Boston). 

Howard University dental Collège. 

Indiana dental Collège (Indianopolis), Indiana. 

Kansas City dental Collège fKansas), Missouri. 

Meharry médical Collège School of dentîstry 
(Nashville), Tennessee. 

Minnesota Hospital Collège, dental depart- 
ment (Minnepolis). 
. Missouri dental Collège (Saint-Louis), Missouri. 

New- York Collège of Dentistry. 

Ohio Collège of dental Surgery (Cincinnati), 
Ohio. 

Pennsylvania Collège of dental Surgery. 

Philadelphia dental Collège. 

Royal Collège of dental Surgeons of Ontario. 

University of lowa dental department. lowa. 

— — Maryland — 

— — Michigan — 

— — Pennsylvania — 

— — Tennessee — 
Vanderbilt University, Department of dentis- 
try Tennessee (Nashville). 

Northwestern Collège of dental Surgery. 

Southern médical Collège Dental Depart- 
ment (Atlanta). 

Collège ot dentistry of the University of Cali- 
fornia. 

Northwestern University, Dental Department 
(Chicago) Illinois. 
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American Collège of dental Surgery (Chicagoy 
Illinois. 

Louisville Collège ofdentistry (Louisville) Ken 
tucky. 

Colombian Univcrsity, Dental Department 
(Washington). 

Saint-Paul médical Collège, Department of 
dcntistry (Saint-Paul) Minnesota. 

National University, Dental Department (Was- 
hington). 



§ I. — Organisation des Écoles dentaires. 

Chaque Ecole dentaire forme une institution 
privée, fondée par un certain nombre de dentistes, 
qui se réunissent en association. Ce sont eux 
qui sont naturellement les professeurs de TE- 
cole. Ils choisissent parmi eux un doyen qui est 
le président du corps enseignant qu'ils nomment 
*« Faculté ». 

Outre cela, il existe une espèce de conseil d'ad- 
ministration, dont les fonctions sont tout à fait 
honoraires; les membres s'appellent « trustées ». 
Il se compose d'un président, d'un secrétaire et 
d'une douzaine de membres. Tous sont choisis 
généralement parmi les notabilités de l'Etat. 

A côté de ces Ecoles dentaires, jouissant d'une 
autonomie complète, il existe dans certaines 
Universités des sections dentaires (dental départ- 
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ment) possédant une organisation et des locaux 
bien distincts et fonctionnant comme les écoles 
isolées. Toutefois, cette disposition présente l'a- 
vantage de permettre aux étudiants en dentisterie 
d'assister aux cours d'anatomie, de physiologie, 
etc., qui sont faits aux étudiants en médecine de 
la même Université. 

Donc, pas la moindre ingérence de TEtat dans 
les actes de T Ecole. 

Tout cela simplifie beaucoup le mode de fonc- 
tionnement de TEcole, mais enlève aux diplômes 
une garantie qui en diminue singulièrement la 
valeur. 

On conçoit, en effet, que beaucoup de dentistes 
doivent viser à fonder une Ecole, afin d'ajouter à 
leur nom le titre de professeur, qui a toujours un 
certain prestige. 

Mais le nombre des élèves étant restreint et ne 
nécessitant pas toujours la création d'écoles nou- 
velles, il s'ensuit que, pour se faire une « clien- 
tèle » d'élèves, les professeurs sont d'une bienveil- 
lance paradoxale et les examens sont une pure 
formalité. 

Pour obvier à ces inconvénients, un certain 
nombre d'Ecoles se sont réunies en Association, 
sous le nom de (( National Association of dental 
Faculties », dans le but de défendre les intérêts de 
l'Education dentaire. Toutes les Ecoles qui font 
partie de l'Association adoptent les mêmes mesu- 
res et les mêmes programmes. 



— 62 — 

En général, les matières enseignées portent sur 
les sujets suivants : 

Mécanique dentaire, 

Chirurgie, 

Physiologie, 

Anatomie, 

Dentisterie opératoire, 

Orthodontie, 

Pathologie et thérapeutique dentaires. 

Chimie et Métallurgie. 

Outre ces chaires, qui sont confiées à des pro- 
fesseurs, des cours sont faits par des répétiteurs 
sur les mêmes sujets. 

Notre excellent confrère, M. P. Dubois (i), 
qui s'est livré à des études fort intéressantes sur 
l'organisation des Ecoles dentaires, nous donne 
les renseignements suivants : « Les ressources 
de rinstitution ne sont pas limitées aux droits 
payés par les étudiants ; la rétribution demandée 
aux malades s'y ajoute. Cela n'est pas sans va- 
leur. Au Philadelphia Dental Collège, par exem- 
ple, on reçoit par jour jusqu'à cent patients ; 
qu'ils demandent des aurifications, un appareil, 
des opérations avec anesthésie, tous sont accep- 
tés. Si les élèves ne peuvent immédiatement exé- 
cuter le travail, il est donné un numéro d'ordre 
assurant au patient qu'il sera servi à tour de rôle. 

(i) L'Odontologie^ dccQïnhTQ 1887, p. 586. 
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Les Ecoles dentaires sont donc, avec ce système, 
non seulement des établissements d'enseigne- 
ment, mais encore des maisons de dentisterie à 
bon marché, et, grâce à la gratuité de la main- 
d'œuvre, les propriétaires des Ecoles réalisent 
parfois des bénéfices assez importants. La con- 
séquence la plus fâcheuse de cette organisation 
est le préjudice causé aux praticiens de la ville 
par Tavilissement des prix et le détournement 
d'une partie de la clientèle . 

Les trois écoles de Philadelphie ont, à elles 
trois, près de 35o élèves; il est reçu quotidienne- 
ment à leurs cliniques 200 à 25o malades par 
jour. Si ces patients étaient des nécessiteux, on 
n'aurait pas à déplorer le service d'humanité 
qui leur est rendu ; ce n'est malheureusement 
pas toujours le cas. 

Voici les prix à l'Ecole de New- York : 

Extraction o.5o 

Amalgame, ciment 2 . 60 

Aurification 7 . 80 

Appareils partiels complets en caout- 
chouc 26.25a 3i.5o 

Appareils en métal io5 à i3i.25 

Dans certaines Ecoles, les prix sont un peu 
moins élevés. 
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II.— Des conditions d'admission dans les écoles 
dentaires aux Etats-Unis. 

A TEcole dentaire de TUniversité d'Harvard, 
tous les candidats, excepté ceux qui ont subiTexa- 
men d'entrée au Harvard Collège, doivent être 
gradués en Lettres, Sciences ou Médecine d'une 
Ecole honorablement connue, ou subir un examen 
sur les sujets suivants : 

!'• Anglais : Ecrire lisiblement et correctement 
une composition d'au moins 200 mots et une dic- 
tée en prose. 

2" Physique : Notions générales. 

Les gradués d'Ecoles dentaires reconnues sont 
admis sans examen aux cours de Dentisterie mé- 
canique et opératoire. 

L'entrée de l'Ecole et les examens de r° année 
sont accordés aux étudiants étrangers qui ont 
subi des épreuves équivalentes à l'étranger, sur 
la présentation de pièces justificatives. 

Le diplôme de l'Ecole est enregistré dans le 
(( Dental Act » de la Grande-Bretagne, de sorte 
qu'il donne le droit à ceux qui le possèdent de 
pratiquer légalement en Angleterre, sans subir 
d'autres examens. 

Dans les autres Ecoles, les candidats doivent 
simplement savoir parler anglais et montrer qu'ils 
ont reçu une instruction élémentaire suffisante ou 
fournir un certificat le constatant et émanant d'un 
établissement d'instruction connu. 
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Lorsqu'un candidat a échoué à cet examen pré- 
liminaire, toutes les Ecoles faisant partie de la 
National Association of dental Faciilties en sont 
avisées. 

Au Collège of Dentistry of Unipersity ofCali* 
fornia^ les candidats doivent avoir i8 ans, et 
passer un examen sur les connaissances antérieu- 
res en dentisterie. L'examen écrit porte sur les 
sujets suivants : 

Arithmétique, 

Géographie, 

Grammaire anglaise et composition. 

Histoire des Etats-Unis, 

Sciences naturelles. 

Chimie élémentaire. 

Sont dispensés de tout examen ceux qui ont 
passé leur examen d'entrée dans un collège ou 
dans une Université. 

Pour donner une idée de la valeur de cet exa- 
men, nous allons reproduire un choix des ques- 
tions qui ont été posées Tannée dernière : 

Questions posées à V Examen d'admission à 

l'entrée à r Ecole. 

Nous croyons ne pouvoir mieux donner une 
idée de ces sortes d'examens qu'en reproduisant 
les questions posées à l'un d'eux à San-Francisco : 

— récrivez votre nom. 

— Donnez la date de votre naissance. 

5 
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— Où habitez-vous ? 

— Où ôtes-vous né ? 

— Quelle instruction avez-vous reçue ? 

— Nommez les écoles que vous avez fréquen- 
tées et le temps que vous y avez passé ? 

— Quelles branches avez-vous particulière- 
ment étudiées ? 

— Quelle occupation aviez-vous avant d'être 
étudiant ? 

— Quand avez-vous commencé Tétude de la 
dentisterie ? 

— Ecrire une composition anglaise d'au moins 
200 mots sur un sujet choisi par Texaminateur. 

Grammaire. 

— Définir la grammaire, la syntaxe, Tctymolo- 
gie, le nom et le verbe. 

— Ecrire le pluriel des mots vvife, dwarf, etc. 

— Comparer les adjectifs suivants : little, 
worse, happy, etc.. 

— Construire des phrases contenant les mots 
suivants : ambitious, horizontal, contiguous, etc. 

Arithmétique. 

— Définîrles mots : arithmétique, soustraction, 
fraction, escompte. 

— Diviser 13.273.010 par 55 et multiplier le 
quotient par 195. 
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— Combien y a-t-il de pieds carrés dans 27 
acres 1/2 ? 

— Quel serait le prix de cette quantité de terre 
à8fr.75 Tacre, diminué de 6 pour 100 d'escompte? 

Géographie. 

— Expliquer les termes suivants : continent, 
île, détroit, isthme. 

— Quelle différence y a-t-il entre la géographie 
physique et la géographie politique ? 

— Décrire le cours du Colorado, du Saint- 
Laurent et de THudson. 

— Quels sont les principaux ports de la côte 
Nord de TAtlantique et du Sud-Amérique ? 

— Quelles sont les principales chaînes de mon- 
tagne des Etats-Unis ? 

Histoire des Etats-Unis. 

— Qu'étaient Lafayette, Washington, Irving, 
Henry Clay, Daniel Webster ? 

— Quels sont les territoires des Etats-Unis qui 
ont été acquis pécuniairement. Quand et de qui ? 

— Causes de la guerre du Mexique. 

— Quel était le général en chef ennemi à la 
bataille de Gettysburg ? 

Sciences naturelles. 

— Qu'entend*on par centre de gravité ? 

— Quelle différence y a-t-il entre les modifica- 
tions physiques et chimiques ? 
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— Décrire les hémisphères de Magdebourg. 

— Comment se produit le courant galvanique 
et le courant voltaïque ? 

— Lois de la réfraction . 

§ II L — Durée des études et programmes 

d'enseignement . 

Les Etudes sont divisées en deux années, dont 
les élèves sont désignés sous les noms de junior 
et de senior . 

Tout élève 7 w/z/or ne devient senior^ c'est-à-dire 
n'est admis en seconde année que s'il a subi 
avec succès Texamen de première année. Le 
certificat qui le constate doit être présenté par 
rélève, lorsqu'il quitte une Ecole pour entrer 
dans une autre. 

Sont dispensés de la première année d'études 
les élèves porteurs de diplômes émanant d'écoles 
de médecine honorables. 

Les étudiants étrangers qui veulent entrer 
comme ^e;//or doivent posséder un certificat d'é- 
tudes, d'assistance aux cours, etc.. Il en est de 
même pour \qs junior^ qui doivent en outre pas- 
ser l'examen de fin d'année. 

Dans certaines écoles, la durée des Etudes est 
de trois années. 

r" année : Anatomie descriptive. — Physiologie. 
— Histologie. — Chimie générale. — Mécanique 
dentaire. — Métallurgie. — Démonstrations de 
mécanique dentaire. 
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2*" année : Pathologie générale. — Anatomie 
pathologique. — Matière médicale et thérapeuti- 
que générale. — Principes et pratique de la den- 
tisterie opératoire. — Anatomie dentaire compa- 
rée. — Démonstrations de dentisterie opératoire. 

3"* année : Principes et pratique de chirurgie. 

— Jurisprudence médicale. — Chirurgie buccale. 

— Malformations dentaires. — Fréquentation 
des salles d'hôpitaux et de clinique. 

4" année (facultative). — Pour ceux qui veu- 
leat continuer leurs études et prendre le diplôme 
de docteur en médecine. 

Sessions. 

La session régulière a lieu en hiver. Elle com- 
mence au mois d'octobre et dure jusqu'à la fin de 
février ou mars. Les élèves ont une vingtaine de 
leçons par semaine. 

La session d'été dure de mars à juin exclusive- 
ment; elle est destinée aux élèves ayant échoué 
aux examens de fin d'année ou de fin d'études. 

Outre cela, il existe ce qu'on appelle /ail ses^ 
sion, qui a lieu pendant le mois de septembre. 
C'est simplement un cours préparatoire fait par les 
démonstrateurs pour mettre les étudiants à même 
de suivre avec fruit les cours de la session d'hiver. 

Programme. 

r° année (]\xmor class). 
Anatomie . 
Physiologie. 
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Histologie. 

Chimie. 

Mécanique dentaire. 

Dentisterie opératoire. 

Anatomie. Leçons d'anatoniie descriptive et 
chirurgicale. 

Démonstrations. 
. Exercices variés comprenant la dissection, sous 
la surveillance du démonstrateur. 

Interrogations. 

Physiologie. — Leçons. 

Interrogations, démonstrations pratiques au 
laboratoire. 

On s'attache particulièrement à Tétude de l'o- 
rigine, du développement, de Téruption des 
dents. 

Dans les Kcolcs reliées à une Université, les 
étudiants, qui désirent se livrer à des études ori- 
ginales sont admis dans les laboratoires de TE- 
cole de médecine. 

Chimie. — Etude de la chimie dans ses rap- 
ports avec la médecine, principales substances, 
principes de chimie organique. 

Travaux pratiques au laboratoire. 

Laboratoire de Chimie. — Les travaux prati- 
ques ont lieu en même temps pour tous les élè- 
ves d'une même année. On leur fournit les appa- 
reils nécessaires et le démonstreiteur de chimiç 
leur indique la manière d'opérer, 
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Mécanique dentaire. — Leçons et travaux pra- 
tiques au laboratoire, fabrication des dents, tra- 
vail au fourneau, matériaux employés dans la 
fabrication des dents artificielles. 

Modes de préparation deTor et deTargent, leur 
adaptation à la bouche. 

remploi du caoutchouc. 

On ne se borne pas simplement à enseigner la 
mécanique, on fait rentrer dans cet enseignement 
un côté artistique. 

Dentisterie opératoire, — Moyens et méthodes 
employés pour la conservation des dents. 

Description des instruments employés pour les 
opérations. 

Traitement et préparations des cavités den- 
taires. 

('i** Année senior class). 

Pathologie : i*" Chirurgicale. Leçons et inter- 
rogations sur des sujets tels que : shock, inflam- 
mation, suppuration, ulcération, gangrène, em- 
bolie, pyohémie, érysipèle, tétanos. 

2** Générale. — Etiologie, séméiologie, dia- 
gnostic, pronostic, rapport des différents états 
pathologiques avec les modifications de leurs 
tissus et de leurs fonctions. 

3" Dentaire. — Etude des aflfections des dents 
considérées au point de vue de leur nature, de 
Içur cause, de leur prophylaxie, de leur traitement. 



r^ 



Chirurgie. — Leçons et interrogations sur la 
chirurgie buccale. 

Présentation et explication des différents ins- 
truments et appareils. 

Opérations sur le cadavre et sur le vivant. 

Leçons sur Temploi des anesthésiques. 

L'instruction clinique se donne dans les hôpi- 
taux. 

Matière médicale et thérapeutique. — Prépa- 
ration des médicaments. 

Emploi des substances en usage dans la den- 
tisterie. 
Dentisterie opératoire. — Traitement delà carie. 

Matériaux employés pour Tobturation. 

Malformations des dents. 

Clinique au lit du malade où l'étudiant apprend 
les derniers perfectionnements de chaque mé- 
thode. Il ne peut lui-même opérer que lorsque le 
professeur lui a reconnu une habileté suffisante 
pour le faire. 

Instruction clinique. 

Chaque jour les étudiants consacrent sept 
heures à la pratique dentaire, sous la surveillance 
de démonstrateurs. 

Le nombre des malades qui fréquentent les 
salles de clinique est toujours suffisant pour four- 
nir aux étudiants les moyens d'acquérir des con- 
naissances pratiques et Thabileté nécessaire aux 
manipulations. 






Salles d'opération. — Les salles d'opération 
contiennent un grand nombre de fauteuils. Cha- 
que étudiant a son fauteuil désigné, où il travaille 
pendant un nombre d'heures fixé. Il doit tournir 
lui-même ses instruments, excepté ceux qui ser- 
vent à l'extraction des dents ; il doit les entrete- 
nir en bon état ; on lui donne du reste une case 
où il peut les enfermer à clef. 

Salles de prothèse, — Le laboratoire renferme 
tout ce qui est nécessaire pour la préparation des 
métaux, la manufacture des dents, leur montage, 
etc. 

L'étudiant est exercé à toutes les manipula- 
tions nécessaires à la fabrication des pièces telles 
que : prendre l'impression de la bouche pour la 
construction d'un dentier complet et son ajuste- 
ment à la bouche du patient. 

Chaque étudiant doit fournir son tabouret d'é- 
tabli pour le travail des métaux et du caout- 
chouc, qu'il peut du reste placer dans un endroit 
fermé à clef. 

Sous la direction d'un manipulateur habile dans 
la fabrication des appareils à gencive continue, les 
étudiants pourront se familiariser avec ce procédé. 

En outre des leçons régulières du professeur, 
un cours pratique est fait par le démonstrateur 
de prothèse. 

Laboratoires. 
Chaque Ecole possède son laboratoire plus ou 
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moins complet. Le mieux installé est celui du Har 
vard University : il est spacieux, renferme des 
fauteuils perfectionnes (40 du modèle Morrisson), 
des piles électriques pour actionner le maillet (un 
par six fauteuils). 

Le laboratoire de prothèse contient toujours un 
fourneau pour faire les appareils à gencive con- 
tinue, ce genre de travail est souvent demandé 
comme épreuve pratique. 

L'organisation et la surveillance du travail au 
laboratoire incombent à un chef de laboratoire de 
service pendant toute la durée de la session, qui 
n'a que le rang de professeur suppléant. C'est gé- 
néralement un praticien de valeur et d'avenir. Il 
reçoit une indemnité. A côté de lui, des démons- 
trateurs choisis parmi les lauréats ou les meilleurs 
élèves des sessions précédentes font office de dé- 
monstrateurs. Ces fonctions, exercées à titre tem- 
poraire, ne donnent aucun droit à un avancement 
hiérarchique. (P. Dubois.) 

Hospital oforal siirgcry. 

Les hôpitaux dentaires proprement dits sont 
rares. Cependant, il en existe un au Philadelphia 
dental Collège. Cet établissement, fondé depuis 
plusieurs années, a pris un tel développement et 
une importance clinique telle qu'on a été obligé 
d'y faire de nouveaux aménagements. 

Il porte le nom de Hospital of oral Surgery. 
Ainsi complété, riiôpital possède des salles d'hom- 
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mes, des salles de femmes, contenant 3o lits, un 
amphithéâtre, un médecin résident, et un person- 
nel pour le service des salles. 

Les fondateurs de cet hôpital ont eu pour but 
d'oflfrir aux étudiants tous les moyens d'apprendre 
la chirurgie buccale. Au Dental Collège, ils 
apprennent la dentisterie ; à Thôpital, on leur 
enseigne quelque chose d'un peu plus élevé ; car 
la chirurgie buccale exige à la fois des connais- 
sances en dentisterie et en médecine. 

La chirurgie buccale peut donc être enseignée 
régulièrement et systématiquement. Les étudiants 
qui font leurs études de dentisterie passent pro- 
gressivement à la clinique de Thôpital et se trou- 
vent ainsi tout préparés pour TEcole de médeci- 
ne. En suivant les cours pendant trois ans, on 
peut obtenir à la fois les deux diplômes de D. D. 
S. (Docteur en chirurgie dentaire) et M. D. (Doc- 
teur en médecine). 

Clinique des Hôpitaux. 

Outre l'instruction théorique et pratique don- 
née à r Picole, les élèves peuvent fréquenter les 
cliniques hospitalières et assister aux différentes 
opérations chirurgicales. 

§ IV. — Examens. 

Les examens se passent à la fin de chaque an- 
néç au mois de juin et portent sur Içs sujets en- 



seignés dans le cours de Tannée. Pour la premiè- 
re année, les étudiants doivent présenter un cer- 
tificat du démonstrateur d'Anatomie attestant 
qu'il a fait convenablement les dissections exigées 
par le règlement. 

Les examens de seconde année se passent de 
la même façon. 

Il n'est permis à aucun étudiant de Tannée de se 
présenter à Texamen de 2" année, à moins d'une 
permission spéciale du Doyen auquel il doit adres- 
ser une demande écrite, deux semaines avant la 
session des examens. 

Les candidats qui ont échoué sur un sujet peu- 
vent se présenter de nouveau à la session sui- 
vante. 

§ V. — Des diplômes et de leurs conditions 

d'obtention. 

Les diplômes conférés par les Ecoles dentaires 
sont ceux de Docteur en Chirurgie Dentaire, D. 
D. S. 

L'Université d'Harvard seule donne celui de 
Docteur en médecine dentaire [Dentariœ mede- 
cince doctor) D. M. D. 

Les candidats doivent être âgés de 21 ans, au 
moins. 

Ils doivent avoir étudié avec un précepteur 
particulier pendant au moins deux ans, ou bien 
avoir suivi les cours d'été, en outre de ceux d'hiver. 

Ils doivent avoir assisté à deux années de cours 



d'hiver dont la dernière, au moins, à TEcole près 
de laquelle ils sollicitent le diplôme. En justifiant 
de l'assistance à une année de cours d'hiver, près 
d'une Ecole dentaire honorable, ce temps leur est 
compté comme valable. 

Les gradués en médecine doivent suivre une 
année de cours d'hiver et de clinique. 

Les candidats doivent présenter une thèse sur 
un sujet en rapport avec la théorie et la pratique 
dentaires, qu'ils doivent remettre au doyen avant 
le i''"' février. 

Ils doivent traiter un malade réclamant une 
opération dentaire usuelle et le présenter au pro- 
fesseur de dentisterie opératoire. 

Ils doivent également faire l'application d'une 
pièce artificielle et présenter le patient au profes- 
seur de prothèse. 

Ils doivent préparer une pièce destinée au 
musée. 

Ils doivent enfin subir un examen devant le 
Corps enseignant qui le déclare capable et soumet 
son jugement au Conseil d'administration qui dé- 
cerne le diplôme. 

S Vî. — Frais de scolarité. 

Les frais de scolarité sont différents selon les 
Ecoles. Nous nous bornerons à donner ceux des 
trois principales : 
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Harvard University. 

On n'exige aucuns frais pour Tinscription, pour 
le diplôme, ni pour les démonstrateurs. 

La première année, l'étudiant paye i,ooofr. en 
deux fois, dont 600 fr. à la fin de la session d'hi- 
ver et 400 fr. à la fin de celle d'été. 

La seconde année, il paye ySo fr. en deux fois 
également : 5oo fr. d'abord et 25o fr. ensuite. 

Pour toute année en plus 25o fr. 

Les gradués d'Ecoles dentaires reconnues sont 
admis aux cours de dentisterie opératoire et de 
mécanique dentaire, moyennant 25o fr. pour cha- 
que cours. 

Les étudiants qui ne payent pas d'avance doi- 
vent souscrire une obligation de i,5oo fr. avec la 
signature de deux garants, dont l'un doit être 
citoyen des Etats-Unis. 

Aucun degré ne peut être obtenu tant que 
l'étudiant ne s'est pas libéré de toute dette vis-à- 
vis de l'Ecole. 

Pennsylvania Collège of Dental Surgery. 

Inscription 25 fr. 

Cours 5oo )) 

Carte de dissection 5o y^ 

Diplôme 1 5o )) 



Total 725 fr. 

Pour les cours d'été et le cours préparatoire 
de septembre seulement, on paye 25o fr. 
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Philadelphia Dental Collège. 

Inscription 25 fr. 

Cours complets 5oo » 

Diplôme 1 5o » 

Total 675 fr. 

Le cours d'été et le cours supplémentaire de 
septembre ne coûtent que 25o fr. 

Collège of Dentistry of University of 

California. 

Inscription 25 fr. 

Leçons (i" année) 600 » 

— (2'' — ) 600 » 

— (3" — ) » 

Démonstrateur d'anatomie (2" an- 
née) 25o » 

Diplôme 1 5o » 

Total 1,625 fr. 

Northwestern University. 

r** année. 

Inscription 25 fr. 

Cours 375 y> 

Démonstrateurs 5o » 

Laboratoire de chimie 25 » 

Consignation pour bris dans le 

laboratoire (remboursable) 25 » 

Total 5oo fr. 
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2*' année. 

Cours 375 fr. 

Démonstrateurs 5o » 

Laboratoire de chimie 25 » 

Consignation pour bris dans le 

laboratoire (remboursable) 25 » 

Total 475 fr. 

3" année. 
Examen final remboursable i5o fr. 

Total général i,i25 fr. 

Bourse. 

Le Baltimork Collège of Dental Surgery re- 
çoit, moyennant la remise de la moitié des frais de 
scolarité, un étudiant de chaque Etat de TUnion, 
sur la recommandation de la Société dentaire de 
TEtat. 

S VII.— Récompenses. 

Certaines Ecoles offrent des récompenses aux 
étudiants les plus méritants : 

New-York Collège of Dentistry. 

Médaille d'or de la valeur de 5oo fr. à l'élève 
qui a passé le mieux ses examens. 

2 Médailles d'argent pour ceux qui ont fait 
toutes leurs études à TEcole : 
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i*^ Tune pour celui qui opère le mieux les dents 
naturelles ; 

2** l'autre pour la meilleure pièce de prothèse. 

Médaille de bronie pour la meilleure observa- 
tion de chirurgie buccale, pendant la session. 

University of Tennessee. 

Médaille Robert Russell^ à celui qui a passé le 
mieux ses examens. 

Médaille d'or au meilleur élève en dentisterie 
pratique. 

Minnesota Hospital Collège Dental 

Department. 

Z Médailles d'or : i*" à celui qui a le mieux 
passé ses examens ; 
2" à rélève qui a fait le mieux les aurificatîons. 
3"* à la meilleure pièce de prothèse. 

University of Maryland. 

Prix de /' Université (médaille d'or grand mo- 
dule), à rélève qui passe le mieux son examen 
final. 

Kansas City Dental Collège. 

Prix de la Faculté {i25 fr.) àTélève qui a passé 
le meilleur examen final. 

Ohio Collège of Dental Surgery. 

3 Médailles d'or: i** à Télève qui passe le mieux 
son examen général ; 

6 
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2"* au meilleur clcve en dentisterie opératoire ; 
3** à la meilleure pièce dentaire. 

S VIII. — Particularités de certaines Écoles. 

Vanderbilt University Department of 

Dentistry. 

L'Ecole ouvre ses portes aux élèves-femmes, 
en leur procurant tout ce qui est nécessaire à 
leur confort, 

MeHARRY MEDICAL DEPARTEMENT OF CENTRAL 

Tennessee Collège. 

Cette Ecole a été fondée pour permettre à la 
population nègre du Sud des Etats-Unis d'acqué- 
rir les connaissances en dentisterie suffisantes 
pour pratiquer cette profession. Le Règlement 
est le même que pour les autres Ecoles. 

Telle est l'organisation de l'enseignement de 
la dentisterie aux Etats-Unis. Nous ne pouvons 
mieux terminer ce chapitre qu'en reproduisant 
les considérations si judicieuses de notre ami et 
confrère P. Dubois (i) : 

a L'initiative individuelle a créé cet ensei- 
gnement ; elle Ta fait vivre et se développer 
sans rintervention des pouvoirs publics, sans 
celle de la corporation. Pourtant, la surveillance 

(i) Loc, cit., p. 588. 
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de celle-ci s'impose, afin d'empêcher l'abaisse- 
ment du niveau des études et d'entraver les com- 
plaisances coupables en matière de délivrance des 
diplômes. Nos confrères l'ont compris. 

En i885, il a été établi que les délégués des 
écoles qui accepteraient un programme minima 
se réuniraient tous les ans pour délibérer sur les 
affaires communes. 

En 1886, dix-sept écoles s'étaient fait représen- 
ter à la réunion ; en 1887, nous en comptions 
vingt-trois ; il a suffi d'un rappel public à la pu- 
deur pour imposer à presque toutes le program- 
me minima de l'Association. Deux ou trois écoles 
ont refusé de s'y soumettre ; mais elles ont été 
mises à l'index et avant peu leurs diplômes seront 
entièrement dépréciés. 

L'Association a imposé l'obligation des deux 
sessions d'hiver et celle de l'examen d'entrée; 
quelques-uns de ses membres demandent d'aug- 
menter la durée de la scolarité et de la porter à 
neuf mois, pour chaque année d'études. On a 
nommé une commission chargée d'examiner un 
ensemble de livres classiques. Par suite de cette 
impulsion, nous allons entrer dans une nouvelle 
phase, et, si un travail de concentration s'opérait, 
si quelques écoles interlopes disparaissaient, si 
on enrayait les mauvaises dispositions de quelques 
autres, il deviendrait encore difficile aux dentistes 
européens de lutter contre leurs confrères trans- 
atlantiques. 
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Aux Etats-Unis, en effet, nous sommes en pré- 
sence d'un corps professionnel nombreux, dont 
l'organisation remonte à un demi-siècle, soutenu 
en plus par des maisons de fournitures puissantes, 
généreuses, comprenant leur solidarité avec les 
dentistes et sachant bien que les progrès en art 
dentaire s'accompagnent presque toujours de nou- 
veaux instruments dont elles sont les bénéficiai- 
res. La concurrence vitale a maintenant le monde 
pour champ d'action ; que la valeur profession- 
nelle reste stationnaire et la vie leur deviendra 
difficile. Dans notre monde, servir le progrès, c'est 
garder sa place au soleil. » 



CHAPITRE III 

DE LA LÉGISLATION DENTAIRE AL'X ÉTATS-UNIS. 



Lorsque la dentisterie était encore dans l'en- 
fance, le besoin de la protéger et de mettre les 
dentistes à Tabri de la promiscuité d'intrus qui 
cherchaient à s'insinuer parmi eux, se faisait 
sentir plus que jamais et, cependant, les praticiens 
les plus honorables s'opposaient de tout leur 
pouvoir à toute protection légale. Ils obéissaient 
surtout à ce sentiment, partout prédominant, de 
rivalité professionnelle qui a été si longtemps la 
pierre d'achoppement de la dentisterie aux Etats- 
Unis. En appeler à la protection des lois, c'était 
pour eux dévoiler leur manière de faire non seu- 
lement aux yeux profanes du public, mais aussi 
aux regards scrutateurs intéressés des confrères. 
Les bons dentistes étaient rares à cette époque et 
se recommandaient suffisamment par leurs méri- 
tes ', ils savaient très bien que leur situation était 
assez garantie par l'estime publique et se sou- 
ciaient fort peu du reste. 

Un autre motif poussait encore les dentistes 
honorables à s'opposer à la protection législative: 
c'était que la majorité de ceux qui pratiquaient 
la dentisterie était, à cette époque, composée de 
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ces mêmes individus contre lesquels la loi était 
dirigée. Bien qu'individuellement ils n'aient eu 
aucune influence, la question de nombre pouvait 
remporter dans les discussions auxquelles aurait 
certainement donné lieu la question de législation 
dentaire. 

La fondation d'Ecoles dentaires et l'apparition 
de journaux de la spécialité amena le développe- 
ment d'idées plus libérales et fit changer gra- 
duellement la face des choses. L'institution d'un 
degré universitaire et la publication d'un organe 
officiel donna aux dentistes de 1840 une préé- 
minence dans l'estime publique sur les praticiens 
irréguliers, qu'ils n'avaient pas pu acquérir jus- 
qu'alors, et leur permit de se concerter pour com- 
pléter les mesures de protection qu'il aurait été 
absolument impossible de faire adopter cinq ans 
auparavant . 

Un fait curieux à signaler, c'est que le premier 
Etat qui rendit une loi dentaire fut l'Alabama, 
c'est-à-dire un de ceux qui, à cette époque, étaient 
les plus pauvres en dentistes habiles. Cette légis- 
lation avait un fond d'anomalie flagrant, car elle 
plaçait la garde des intérêts dentaires entre les 
mains des médecins et chirurgiens. 

Les eflPets de cette loi furent surtout de suppri- 
mer les praticiens irréguliers plutôt que de rele- 
ver le niveau scientifique des dentistes. Ce pro- 
grès ne pouvait pas être le fait d'une réglemen- 
tation législative. Lç nouvçl ordrç de chosçs ét^- 
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bli par le journalisme et par les Ecoles dentaires 
devait être le meilleur stimulant. 

Après 1840, la dentisterie prit un essor et acquit 
une importance tels qu'on ne les avait jamais 
soupçonnés auparavant. Les gradués des Ecoles 
dentaires se multiplièrent et la moyenne de den- 
tistes bons ou tout au moins acceptables devint la 
règle au lieu d'être l'exception. Après cet effort, 
la dentisterie se reposa pendant vingt-cinq ans. 

Plusieurs Etats, le Kentucky, la Pennsylvanie, 
l'Etat de New^-York firent des tentatives pour 
obtenir une législation de 1860 à 1868. Le Ken- 
tucky échoua complètement, la Pennsylvanie finît 
par réussir, non sans peine, l'Etat de New- York 
fut le premier, après l'Alabama, qui édicta une 
législation spéciale pour la dentisterie. 

Lespremières lois telles que celles de l'Alabama, 
de l'Ohio, de New-Jersey, de Géorgie, de Pennsyl- 
vanie, peuvent être considérées comme des lois de 
« prohibition )),c'est-à-dire qu'elles cherchent, par 
des mesures restrictives et des peines élevées à 
empêcher les individus non autorisés de pratique! 
la dentisterie. La loi de l'Etat de New- York for- 
me une classe à part, car le but des législateurs a 
été de chercher, par l'organisation et l'institution 
de règlements convenables, à relever les irrégu- 
liers de la profession plutôt qu'à les exclure. 

La multiplication des Sociétés dentaires dans 
cet Etat a été la meilleure preuve que c'était là 
la première indication à remplir pour favoriser et 
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organiser les efforts de tous vers un même but. 
On reconnut que le grand obstacle au progrès 
professionnel était la divergence des opinions et 
le manque d'organisation dans les moyens d'ac- 
tion. On considéra aussi que Tabsence de tout 
titre de qualification pour être admis dans la pro- 
fession constituait la lacune la plus sérieuse 
qu'il fallait combler de suite. 

Les diverses Sociétés locales commencèrent à 
émettre leurs idées de réforme par l'intermédiaire 
des commissions qu'elles nommaient pour agiter 
la question. 

La Buffalo Dental Society donna l'exemple en 
promulguante loi relative à la législation de l'Etat 
de New-York que nous reproduisons plus loin. 

ALABAMA DENTAL LAW 
3i décembre 1841. 

Article premier. — Par délibération du Sénat et de la 
Chambre des représentants de TEtat d'Alabama réunis en 
assemblée générale, il a été décidé qu'à partir du premier 
lundi de décembre prochain, les jurys médicaux d'examen 
dudit Etat, devront examiner et décerner des licences 
applicables à Texercice de la chirurgie dentaire, selon les 
mêmes règlements et aux mêmes conditions exiges pour 
l'obtention des licences pour la pratique médicale ; afin 
que cette prescription reçoive son plein effet, il sera du 
devoir de chaque jury d'examinateurs médecins d'ajouter, 
— quand cela est praticable, — un dentiste élu par le 
jury. Ce dentiste fera partie du jury d'examen. 

Art. 2. — Si quelque personne s'intitulant dentiste ou 
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pratiquant la chirurgie dentaire, n'a pas été régulièrement 
autorisée par un des jurys médicaux dd cet Etat avant le 
premier lundi de décembre prochain, comme il a été pres- 
crit ci-dessus, elle sera punie d'une amende n'excédant pas 
5o dollars (262 fr. 5o) pour chaque infraction. 

Art. 3. — Toute demande ou réclamation d'honoraires 
ne sera pas reconnue valable, si elle émane d'une per- 
sonne non autorisée comme il a été dit ci-dessus. Les 
prescriptions précitées n'ont pas pour but l'interdiction de 
la pratique de la chirurgie dentaire aux personnes autorisées 
à pratiquer la chirurgie ou la médecine par l'un des jurys 
de cet Etat, ou qui possèdent des diplômes réguliers obte- 
nus dans l'une des institutions reconnues aux Etats-Unis. 

Art. 4. — Tous les praticiens, médecins, chirurgiens 
ou dentistes devront faire enregistrer leurs licences au 
greffe du tribunal du comté où ils résident ; le certificat, 
délivré par le greffier, sera admis comme témoignage et 
reconnaissance du droit de pratique et de réclamer en jus- 
tice ce qui leur est dû pour services professionnels. 

Art. 5. — Toutes les lois ainsi que les articles qui ne sont 
pas contraires aux dispositions précédentes sont confirmés. 

Ce premier essai de réglementation ne répondait 
pas aux idées que les Américains ont sur la matière. 

Il confiait à des médecins la tâche d'examiner 
les dentistes, il fut combattu de tous côtés. Les 
législateurs de TAlabama amendèrent leur loi en 
1881 et en 1887. 



LOI RKGLEMENTANT l'eXERCICE DE l'aRT DENTAIRE DANS l'ÉTAT 
d'aLABAMA, amendée ET APPROUVPIE LE 28 FÉVRIER 1887. 

Article i". — lia été décrété par l'Assemblée générale 
de l'Alabamaque, à partir de l'entrée en vigueur de la 
présente loi, il sera interdit à toute personne de s'engager 
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dans l'exercice de Tan dentaire dans TEtat d'Alabama, à 
moins que cette personne n'ait obtenu une licence d*un 
conseil d'examinateurs dentistes, dûment autorisés et ins- 
titués par la présente loi pour délivrer de semblables 
licences. Toutefois, les dentistes qui ont exercé régulière- 
ment la dentisterie pendant les cinq années qui ont pré- 
cédé rentrée en vigueur de la présente loi, ne sont pas 
astreints à se soumettre à un examen et ont droit, sans 
payer aucune taxe, à une licence qui leur sera transmise, 
par la poste ou autrement, sur leur demande accompagnée 
d'une déclaration écrite et affirmée par serment qu'ils ont 
exercé pendant le temps voulu. 

Article 2. — Il a été de plus décidé que le conseil d'exa- 
minateurs dentistes se composera de cinq gradués ou pra- 
ticiens dentistes ayant obtenu une licence pour exercer la 
dentisterie dun conseil dentaire organisé conformément 
à la présente loi et membres perpétuels de l'Association 
dentaire de l'Alabama, pourvu que lesdits gradués ou pra- 
ticiens aient exercé la dentisterie dans l'Etat d^Alabama 
pendant une période d'au moins trois (3) ans. 

Article 3. — Il est, en outre, décrété qu'il appartiendra à 
ladite Association dentaire de l'Alabama d'élire, dans sa 
réunion annuelle d'avril 1887, ledit conseil d'examina- 
teurs dentaires qui resteront en fonctions respectivement 
cinq, quatre, trois, deux et un an, suivant l'ordre dans 
lequel ils seront élus ; dans chaque réunion annuelle 
ultérieure, ladite association élira un membre pour rem- 
plir la vacance, lequel demeurera en fonctions pendant 
une durée de cinq ans. Le Président a le pouvoir de rem- 
plir toutes vacances venant à se produire dans ledit con- 
seil avant l'expiration des termes. 

Article 4. — Le conseil des examinateurs aura pour mis- 
sion : 

i<» De se réunir annuellement à Tépoque et au lieu de 

féunion de l'Association dentaire de l'Alabama, ou, plus 
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souvent, sur la demande de trois membres dudit conseil. 
Trente jours auparavant, avis doit être donné par la 
poste de la date et du lieu de réunion à tous les dentistes 
en exercice dans TEtat ; 

20 De régler un programme d'études pour ceux qui étu- 
dient la dentisterie avec des maîtres particuliers ; 

30 D'accorder la licence à tous les postulants qui auront 
subi un examen satisfaisant et paieront audit Conseil un 
droit de 25 francs pour ladite licence ; 

4"* De tenir un registre dans lequel seront consignés les 
noms de toutes les personnes autorisées à exercer la den- 
tisterie dans TEtat. 

Article 5. — Le registre ainsi tenu sera un registre offi- 
ciel et tout extrait qui en sera fait, certifié par Tofficicr 
ayant mission de le tenir et pourvu du sceau habituel 
dudit Conseil, sera admis comme preuve devant tout tri- 
bunal de TEtat. 

Article 6. — Trois membres dudit Conseil constitueront 
un quorum (nombre suffisant) pour le règlement des 
affaires et si ce quorum n*est pas atteint au jour fixé pour 
la réunion, les membres présents peuvent ajourner celle- 
ci de jour en jour jusqu'à ce qu'il le soit. 

Article 7. — Un membre dudit Conseil peut accorder 
une licence en cas de demande d'exercer jusqu'à la pro* 
chaîne réunion dans laquelle il devra rendre compte de 
ce fait et alors la licence temporaire prendra fin. Toutefois 
une licence temporaire ne sera pas accordée par un mem- 
bre du Conseil lorsque le Conseil aura refusé le candidat. 

Article 8. — Toute personne qui, en violation de cette 
loi, pratiquera la dentisterie dans cet Etat sera passible 
d'accusation et, en cas de condamnation, payera une 
amende qui ne sera pas inférieure à 25o francs et 
supérieure à 3oo. Toutefois aucune disposition de la 
présente loi ne pourra être interprétée comme interdi- 
sant à certaines personnes d'arract)er des dents ou commç 
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exigeant que toute personne actuellement régulièrement 
engagée dans l'exercice de la dentisterie se procure une 
licence additionnelle ou bien assiste à une ou plusieurs 
réunions de l'association dentaire de l'Etat. 

Article 9. — Dans le jugement d'une semblable accusa- 
tion, il incombera au défendeur de se soustraire aux péna- 
lités portées par la présente loi en prouvant qu'il a l'auto- 
risation exigée par elle d'exercer la dentisterie dans cet 
Etat. 

Article 10. — Toute personne à laquelle une licence 
sera délivrée par le Conseil des examinateurs devra, dans 
les trente jours qui suivront, présenter cette licence au 
juge du tribunal du comté dans lequel elle réside, lequel 
la visera officiellement, la scellera avec le sceau du tribu- 
nal et l'enregistrera sur un registre tenu à son bureau 
moyennant le payement d'un droit de 5 francs. Tou- 
tefois, une licence temporaire délivrée en vertu de la sec- 
tion 7 de la présente loi n'a besoin ni d'être scellée, ni 
enregistrée. 

Article 11. — Les procureurs de cet Etat sont chargés 
de poursuivre toute personne violant cette loi en entier ou 
en partie. 

Article 12. — Toutes lois ou parties de lois contraires à 
la présente sont et demeurent abrogées. 

NEW-YORK 

LOI FORMANT EN CORPORATIONS LES SOCIÉTAIRES DANS LE BUT 
DE PERFECTIONNER ET DE RÉGLER L*EXERCICE DE LA DENTIS- 
TERIE DANS CET ÉTAT. 

Le Peuple de l'Etat de New-York, représenté par son 
Sénat et son Assemblée, décrète ce qui suit : 

Article premier. — Il est permis aux dentistes des di- 
vers districts judiciaires de la Cour suprême de cet Etat 
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de se réunir aux lieux indiques ci-apr6s, savoir: district 
, à rinstltui Cooper dans la ciié de New-York ; dis- 
rîct n" 3, au City Hall dans !a citi! de Brooklyn ; district 
n° 3, à Delavan House dans la ciid d'Albany ; district 
n' 4, à l'hotcl Clarcndon, Saraioga Spi ings ; district n" 5, 
au Stanwin Hall Hoiel dans le village de Rome ; dictrict 
n" 6, dans la Lewis House dans la ville de Binghamton ; 
district n" ;r, à THotel Canandaiga dans la ville de Canan- 
daiga; district n" 8, au Médical Hall dans la cite de Buf- 
falo, le premier mardi de juin mit huit cent soixante-huii, 
à deux heures de l'après-midi. Ces dcniisies une fois réu- 
nis, ou une partie d'entre eux ne devant pas en compren- 
dre moins de quinze, procéderont au choix d'un vice-pré- 
sident, d'un secrciaire et d'un triJsorier, qui rempliront 
leurs fonctions pendant un an et jusqu'à ce que d'autres 
soient choisis à leur place. Quand ces sociétés seront ainsi 
organisées, elles seront par là mûme des corps eonsiiiués 
érigés en taii en corporation sous le nom de « Société den- 
taire de district » du district judiciaire respectif où elles 
seront placées. Si les dentistes résidant dans un district ne 
se réunissent pas et ne s'organisent pas de cette façon, il 
leur est permis, sur la demande de quinze dentistes rési- 
dant dans ce district, de se réunir à telle autre époque et à 
tel autre lieu qu'ils désigneront et leurs actes seront tout 
aussi valides que si celte réunion avait eu lieu à la date 
précédemment indiquée. 

Article 2. — Chacune desdites sociétés de district, 
quand elle auraéiéorganiséecomme il a été tixé, élira huit 
délégués qui se réuniront au Capitole dans la cité d'Alba- 
ny, le dernier mardi de juin mil huit cent suixantc-hult et 
qui procéderont à l'organisation de la Société dentaire 
d'Etat, laquelle sera appelée « Société dentaire de l'Etat 
de New-York ». Ces délégués une fois réunis, s'ils ne sont 
pas miins de trente- trois, procéderont àl'éleciion, et cette 
élection aura lieu par la suite annuellement, d'un prési- 
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dent, d'un vice-président, d*un secrétaire et d'un trésorier 
qui rempliront leurs fonctions pendant un an et jusqu'à 
ce que d'autres soient choisis à leurs places. Ladite Société 
sera un corps érigé en corporation sous le nom et de la 
façon indiqués précédemment. 

Article 3. — Les secrétaires de chacune des sociétés de 
district déposeront au bureau du greftier de comté de l'un 
des comtés de leur district, une copie de tous les actes et 
de toutes les archives de leur organisation. Le secrétaire 
de la Société dentaire d'Etat sera également tenu de dépo- 
ser au bureau du Secrétaire d'Etat une copie des actes et 
des archives de l'organisation de celle-ci. Lesdits greffiers 
de comté respectivement et le secrétaire de l'Etat en for- 
meront un dossier dans leurs bureaux. 

Article 4. — A la première réunion de la Société den- 
taire d'Etat, celle-ci étant organisée régulièrement, la dé- 
légation de chaque société de district sera divisée en quatre 
classes de deux délégués chacune qui resteront en fonc- 
tions, un, deux, trois et quatre ans respectivement et jus- 
qu'à ce que d*autres soient élus à leurs places. Les sociétés 
de district, à chaque réunion annuelle par la suite, choisi- 
ront deux délégués à la Société d'Etat qui resteront en 
fonctions chacun quatre ans et elles pourvoiront à toutes 
les vacances qui pourront se produire par mort ou autre 
cause dans leurs délégations respectives. 

Article 5. — Chacun des Collèges dentaires de cet Etat, 
organisés en corps, peut annuellement élire deux délégués 
à la Société dentaire d'Etat qui jouiront de tous les privi- 
lèges des autres délégués et seront astreints aux mêmes 
règles et règlements qu'eux. 

Article 6. — La Société dentaire d'Etat peut élire des 
membres permanents parmi les dentistes éminents résidant 
dans cet Etat, mais sans dépasser le nombre de vingt à sa 
première réunion, et pas plus de cinq dans les années sui- 
vantes. Les membres ainsi élus jouiront de tous les privi- 
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lègesdes membres délégués, mais ne recevront aucune ré- 
munération pour leurs services dans les réunions de la 
Société d*Etat, excepté s'ils sont envoyés comme délégués 
par les sociétés de district ou collège comme cela a été dit. 
La Société d'Etat peut élire des membres honoraires d'un 
autre Etat ou d'un autre pays ; mais aucune personne éli- 
gible comme membre régulier ne sera élue membre ho- 
noraire et aucun membre honoraire n'a le droit de voter 
ou d'occuper aucune fonction dans la Société. 

Article 7. — Les diverses sociétés de district, établies 
comme il vient d'être dit, désigneront à leur réunion an- 
nuelle trois censeurs au moins et cinq au plus, qui reste- 
ront en fonctions pendant un an et jusqu'à ce que d'au- 
tres soient choisis et formeront un Conseil de censeurs de 
district. Ce Conseil a pour mission d'examiner soigneuse- 
ment et impartialement les capacités de toutes les person* 
nés qui se présenteront pour l'examen dans les districts 
où elles résident, et de faire connaître par écrit son opinion 
au président de la Société de district. Ce dernier délivrera 
alors à l'impétrant ou aux impétrants, sur avis dudit 
Conseil des censeurs, un certificat de capacité contresigné 
par le secrétaire et portant le sceau de la Société de dis* 
trict. 

Articles. — La Société dentaire d'Etat, organisée sui- 
vant les régies précédentes, désignera à sa première réu* 
nion annuelle huit censeurs, un de chacune desdites So- 
ciétés de district, qui formeront un Conseil de censeurs 
d'Etat. A la première réunion du dit Conseil, les membres 
seront divisés en quatre classes qui resteront en fonctions 
respectivement un, deux, trois et quatre ans. La Société 
dentaire d'Etat désignera à chaque réunion annuelle par 
la suite deux censeurs qui occuperont ce poste chacun 
pendant quatre ans et jusqu'à ce que leurs successeurs 
soient choisis et elle pourvoira à toutes les vacances qui 
pourront se produire dans ce Conseil par mort ou autre 



cause. Chaque Société de district a droit à un membre, et 
à un seulement dudit Conseil de censeurs. Celui-ci se réu- 
nira au moins une fois par an, au lieu et à Tépoque qu'il 
désignera, et, quand il sera réuni, les huit censeurs ou la 
majorité d'entre eux examineront soigneusement et im- 
partialement toutes les personnes qui ont droit à ôtre exa- 
minées suivant les dispositions delà présente loi et qui se 
présenteront dans ce but ; ils feront connaître ensuite par 
écrit leur opinion au président de la Société dentaire d'Etat. 
Ce dernier délivrera alors àTimpétrant ou aux impétrants, 
sur Tavis dudit Conseil, un diplôme contresigné par le se- 
crétaire et portant le sceau de la Société. 

Article 9. — Tous les dentistes en exercice régulier au 
moment de rentrée en vigueur de la présente loi, toutes 
les personnes qui ont reçu un diplôme d'un Collège den- 
taire quelconque de cet Etat et tous les étudiants qui au- 
ront étudié pendant une période de quatre ans auprès d'un 
ou de plusieurs dentistes autorisés auront le droit d'être 
examinés par ledit Conseil de censeurs. Des réductions 
dans ce terme de quatre ans seront faites dans Tun des cas 
suivants : 

1° Si l'étudiant après l'âge de seize ans a continué une 
des études habituelles dans les collèges decet Etat, la pé- 
riode, ne dépassant pas une année, pendant laquelle il 
aura poursuivi cette étude sera déduite. 

2** Si l'étudiant après l'âge de seize ans a suivi une série 
complète de leçons d'un Collège dentaire ou médical érigé 
en corps dans cet Etat ou ailleurs, une année sera dé- 
duite. 

Article 10. — Chaque personne recevant un diplôme de 
la Société dentaire d'Etat, versera au trésor de cet Etat la 
somme de 100 francs et, en recevant un certificat de ca- 
pacité delà Société dentaire d'un district, la somme de 5o 
francs au trésor de celui-ci. 

Article 11. — Les Sociétés dentaires des dis:ricis res- 
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pectifs et la Société dentaire d*Etat peuvent acquérir et 
posséder tels biens réels et personnels que le but de leurs 
corporations respectives peut nécessiter, chacune des So- 
ciétés de district ne dépassant pas en valeur la somme de 
vingt-cinq mille francs, et la Société dentaire d*Etat cent 
mille francs. ' 

Article 12. — Les Sociétés mentionnées dans la pré-» 
sente loi peuvent édicter toutes lois, règles et réglementa- 
tions nécessaires, compatibles avec la législation existante 
relativement à l'administration de leurs affaires et de leurs 
biens, à Tadmission et à l'exclusion des membres, pour- 
vu que les lois, règles et réglementations des Sociétés de 
district ne soient pas contraires à celles delà Société den- 
taire d'Etat. 

Article i3. — Tous les dentistes en exercice régulier au 
moment de Tentrée en vigueur de la présente loi, et toutes 
les personnes qui ont reçu un certificat de capacité d'une 
Société de district, sont éligibles comme membres des 
dites Sociétés de district. 

Article 14.— La Société dentairede l'Etat de New-York 
jouira de tous les privilèges et immunités accordés aux 
Sociétés médicales de cet Etat. 

Article i5. — La présente loi entrera en vigueur immé- 
diatement. 

Approuvé le 7 avril 1868. 

Loi modifiant la précédente. * 

Le Peuple de l'Etat de New-York, représenté par son 
Sénat et son Assemblée, décrète ce qui suit : 

Article i. — La section 8 de la loi intitulée : « Loi for- 
mant en corporations les Sociétés dentaires, dans le but de 
perfectionner et de régler l'exercice de la dentisterie dans 
cet Etat », est modifiée comme il suit : 

Article 8 (comme précédemment) et conférant le degré 

7 
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de « Maître de chirurgie dentaire » (Mastcr of Dental Sur- 
gery — M. D. S.). Il ii'i-^st permis à aucun Collège, Société 
ou Corporation, de délivrer à qui que ce soit le titre de 
Maître de chirurgie dentaire. 

Article 2. — Toute personne qui revendique sciemment 
ou faussement, ou qui prétendra avoir un certificat de 
licence, un diplôme ou un degré conféré par une Société 
organisée conformément aux dispositions de la présente 
loi, ou qui prétendra faussement et avec Tintention de 
tromper le public, être graduée par un Collège dentaire 
érigé en corps, sans être réellement graduée, sera déclarée 
coupable de délit. 

Article 3. — Cette loi aura son effet immédiatement. 

La loi suivante est un acte additionnel a la législation 
existante sur la matière dans TEtat de New- York. 

Loi en faveur de certaines personnes engagées dans 
l'exercice régulier de la dentisterie dans cet Etat. 

Le Peuple de TEiat de New-York, représenté par son 
Sénat et son Assemblée, décrète ce qui suit : 

Article i". — Toute personne qui était engagée dans 
Texercice régulier de la dentisterie dans cet Etat, à la date 
du vingt juin mil huit cent suixante-dix-neuf, et qui avait 
le droit d'être inscrite comme dentiste, ainsi que cela a été 
établi par la troisième section du chapitre cinq cent qua- 
rante de la loi de dix-huit cent soixante-dix-neuf inti- 
tulée : <f. Loi pour réglementer l'exercice de la dentisterie 
dans l'Etat de New-York », mais qui a omis de se faire 
inscrire, et qui fera et produira, devant le Greffier du Com- 
té dans lequel elle se fait inscrire, sa déclaration écrite et 
affirmée par serment, à l'elTei de prouver qu'elle était en- 
gagée dans la pratique de la dentisterie et qu'elle a droit 
ainsi à être inscrite, peut, dans les six jours qui suivront 
l'entrée en vigueur de la présente loi, faire enregistrer son 
nom, sa profession et son domicile, au bureau du Greffie 
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du Comte, de la façon indiquée dans la troisième section 
de la présente loi. Cet enregistrement aura la môme force 
et le môme effet que s'il avait été fait dans le temps fixé 
par la section indiquée de la loi de 1879. Toute personne 
qui fera volontairement et produira une fausse déclaration 
écrite et affirmée par serment dans le but d'obtenir cet en- 
registrement, sera soumise à une déclaration de culpabi- 
lité et à une peine pour faux témoignage. 

Article 2. — Désormais toute personne autorisée à exer- 
cer la dentisterie sur cet Etat, devra, avant de commen- 
cer cet exercice, faire enregistrer, au bureau du Greffier du 
Comté où elle a Tintention de commencer la pratique delà 
dentisterie, dans un registre tenu à cet effet, son nom, sa 
profession et son domicile, ainsi que le nom de la Société, 
du collège ou de toute autre autorité lui ayant conféré son 
diplôme ou certificat de capacité pour exercer la dentiste- 
rie. 

Article 3. — Le Greffier du Comté sera obligé, contre 
le paiement entre ses mains de la somme de i franc 25 
d'enregistrer toute personne dont il est parle dans la 
seconde section de la présente loi, somme qu'il est 
autorisé à réclamer à la personne sollicitant son enre- 
gistrement. 

Section 4. — Cette loi entrera en vigueur immédiate- 
ment. 

PENNSYLVANIE. 

Loi RKGLANT LA PRATIQIK DK l'aRT DKNTAIRK ET PROTéOEAWT 
LK PVBLIC CONTRi: l'kMPIRISMK DANS l'EtaT DE PeNNSYL- 
VANH-: ET ÉTABLISSANT DES PÊNALITKS CONTRE SES VIOLA- 
TEURS. 

Article 1".— Le Sénat et la Chambre des représentants 
de l'Etat de Pennsylvanie réunis en assemblée générale 
décrètent : qu'après la promulgation de la présente loi, il 
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sera illégal de pratiquer Tart dentaire dans TEtat de Penn- 
sylvanie à moins qu'on ne soit médecin ou chirurgien ré- 
gulièrement autorisé, ou qu'on ne soit gradué ou diplôme 
d'une faculté réputée honorable et enregistrée comme telle 
dans l'un des Etats de l'Union Américaine, ou reconnue 
par un Gouvernement étranger ; ou qu'on ait obtenu un 
certificat des examinateurs auxquels cette loi donne mis- 
sion de les délivrer. 

Article 2. — Le jury d'examen se composera de six pra- 
ticiens dentistes reconnus capables dans leur profession. 

Ledit jury sera élu ainsi qu'il suit par la Société den- 
taire de Pennsylvanie, à sa prochaine réunion annuelle : 
Deux seront élus pour une année, deux pour deux années 
et deux pour trois années -^ chaque année suivante les élus 
verront leurs pouvoirs durer pendant trois années qui fini- 
ront par l'élection de leurs remplaçants. 

Ce jury aura la faculté de pourvoir aux sièges vacants 
avant l'expiration des termes fixés. Il sera responsable de 
ses actes devant la Société dentaire de l'Etat. 

Article 3. — Le devoir de ce jury consistera : 

I** A se réunir annuellement au siège de la Société den- 
taire de l'Etat de Pcnnsylvanie.il pourrait choisir un autre 
lieu de réunion. Il dosigneradc lui-même la date des exa- 
mens. Sur la demande de quatre de ses membres le siège 
et la date des examens pourront être changés. La date de 
la réunion devra être publiée trente jours avant dans trois 
journaux périodiques au moins, l'un d'eux devra être un 
journal dentaire. Ces journaux devront être publiés dans 
ledit Etat. 

2° Le certificat de capacité à pratiquer l'art dentaire de- 
vra être signé par le jury, être timbré avec un cachet spé- 
cial. Pour l'obtenir, le candidat devra avoir obtenu au 
moins quatre suffrages tavorables. 

3"^ Il sera tenu un registre où seront inscrits les noms, 
titres et qualités autant que cela sera possible de tous ceux 
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qui auront obtenu les certificats de capacité exigés par 
cette loi. 

Article 4. — Ce registre ainsi établi, deviendra registre 
légal; ces copies seront certifiées parle membre qui en a la 
garde, ainsi que par l'apparition du timbre spécial du jury. 
Il sera en évidence dans chaque tribunal de TEtat. 

Article 5. — Le jury devra toujours réunir quatre mem- 
bres au moins, pour signer régulièrement. Si au jour de 
la séance, il se trouvait moins de quatre membres, elle 
serait ajournée de jour en jour jusqu'à réunion de ce mini- 
mum de quatre jurés. 

Article 6. — Toute personne qui exercerait l'art dentaire 
dans l'Etat de Pennsylvanie en violation de cet acte, serait 
passible de poursuites devant le tribunal du Comté, et si 
elle est déclarée coupable, elle sera condamnée à une 
amende de (262 fr. 5o)au moins, et de(i,o5o fr.) au plus. 
Toute personne coupable de ce délit ne pourra réclamer 
des honoraires pour services rendus. 

S'il lui en a déjà été payé, le patient ou ses ayants droit 
pourront réclamer la restitution de la somme comme il 
est fait pour toute dette reconnue. 

Article 7. — Les amendes reçues de ce chef seront ver- 
sées au tronc des pauvres de la province. 

Articles. — Cette loi n'est pas applicable à ceux qui 
étaient déjà engagés dans la pratique de l'art dentaire 
dans ledit Etat trois ans au plus avant la promulgation. 

Article 9. — Afin d'assurer des ressources pour Texécu- 
tion de l'article 3 de ladite loi, il sera du devoir du jury 
d'exiger de tous ceux qui recevront le certificat de 
capacité la somme de (i5j fr. So). Si, les dépenses 
payées, il reste un reliquat, il sera versé au trésor de l'E- 
tat de Pennsylvanie pour constituer un fonds destiné à 
assurer la parfaite exécution de toutes les prescriptions 
de cette loi. 
Approuvée le 17 avril 1876. 
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Cette loi fut amendée et complétée le 17 avril 1886 de 
la manière suivante : 

Loi pour l'enregistrement des Dentistes, complémem- 
taire de la loi intitl'lée ! loi pour régler la pratique 

DE l'art DENTAIRE, ETC., ETC. 

Art. I". — Il est décrété par le Sénat et la Chambre des Re- 
présentants de TEtat de Pennsylvanie, réunis en Assemblée 
générale : Qu'il sera du devoir de toute personne prati- 
quant Tart dentaire dans les limites de cet Etat, trois mois 
après la promulgation de cette loi, ou voulant Texerccr, de 
se faire enregistrer au bureau du Greffier de l'Etat dans 
lequel il pratique ou a l'intention de pratiquer, son diplôme 
ou certificat lui donnant le droit de pratique, d'après les 
règles établies dans la loi dont celle-ci est le complément. 

Art. 2. — Toute personne commençant la pratique de 
l'art dentaire dans cet Etat après la promulgation de cette 
loi et ayant un diplôme dentaire décerné par un collège, 
université, société ou association, devra le présenter au jury 
d'examen établi par la loi précitée, pour sanctionner la 
valeur des titres professionnels. Si le jury d'examen trouve 
satisfaisants les titres et qualités de l'impétrant, reconnaît 
valable son diplôme, il sera enregistré gratuitement et 
dans les formes dites ci-dessus. 

Art. 3. — Toute personne ne possédant ni diplôme, ni 
certificat de capacité, et pratiquant en vertu de l'article 8 
de la loi dont celle-ci est le complément, devra faire dans 
le délai de trois mois, après promulgation de cet acte, par 
écrit, et sous la foi du serment, devant quia qualité pour 
le recevoir, déclaration de la durée de sa pratique, avec 
désignation du lieu ou des lieux où elle est exercée dans 
l'Etat. Le Greffier lui donnera, en conséquence, un certi- 
ficat et l'enregistrera sur un rc^'isirc drossé dans ce but. 

Art. 4. — Toute personne qui violera ou aidera à violer 
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les prescriptions de cette loi ainsi que celle qu'elle com- 
plète ou sera cause que quelque diplôme ou certificat aura 
été obtenu frauduleusement, par déclaration entièrement 
ou partiellement mensongère, par production de docu- 
ments faux, sera passible de poursuites et, la culpabilité 
établie, sera condamnée à payer une amende de 25o francs 
au moins et de i,ooo francs au plus, peur chaque délit, au 
bénéfice du trésor de la province. 

Art. 5. — Toutes les règles qui ne contredisent pas la 
présente loi sont ici réitérées. 



CONNECTICUT. 

Il est décrété par le Sénat et la Chambre des Représen* 
tants de TEtat deConnecticut réunis en Assemblée géné- 
rale, ce qui suit : 

Article l*^ — Il sera illégal pour quiconque n'est pas 
déjà engagé dans la pratique de Tart dentaire dans cet Etat 
àTépoque de la promulgation de cette loi, de commencer 
cette. pratique à moins d'avoir reçu un diplôme d'une fa- 
culté ou d'un collège dentaire dûment autorisé dans ledit 
Etat ou dans un pays étranger ; collège dans lequel était 
fait annuellement à l'époque de l'obtention du diplôme, 
un cours complet sur l'art dentaire, ou d'avoir dix-huit 
mois d'apprentissage chez un dentiste, avec une étude 
dans un collège comme il a été dit ci-dessus, ou dans le 
cas où on a pratiqué auparavant dans un autre Etat ou pays, 
avoir obtenu un certificat d'un jury régulier d'examinateurs 
dentistes; ou. d'avoir six années de pratique régulière. 

Il est spécifié que les défenses de cette loi ne sont pas 
applicables aux médecins exerçant leur art. Il est égale- 
ment spécifié que cette loi n'est pas applicable aux étu- 
diants qui apprennent ou pratiquent chez un dentiste de 
l'Etat. 
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Art. 2. — ^^.Toute personne qui violera les prescriptions 
de cette loi sera déclarée coupable de mauvaise conduite, 
et, le fait établi, sera condamnée à une amended^au moins 
aSo francs et de i,ooo francs au plus. 

Georgia Dental Law. 

24 août 1872 — 20 octobre 1879 — 9 octobre i885. 

Art. i". — Il est interdit de commencer à prati- 
quer la dentisterie à tout individu non diplômé 
d'une Ecole dentaire reconnue ou ne possédant 
pas une licence d'une commission officielle. 

Art. 2. 3. 4. 5. 6. — Amendes. 

Art.j. — Tout individu qui, en violation de 
cette loi, pratiquera la dentisterie, en prélevant 
des honoraires, sera passible d'une amende de 
25o à i,5oo francs. Ces dispositions ne peuvent 
s'appliquer aux médecins et chirurgiens. 

Art. 8. — 1 /inculpé devra, pour se soustraire 
à cette pénalité, prouver au tribunal qu'il a lé- 
gament le droit de pratiquer la dentisterie. 

Art. 9. — La moitié des amendes revient au 
magistrat instructeur et l'autre moitié à la caisse 
des Ecoles du Comté. 

Amendement I (20 octobre 1879). 

La section 14 16 du Code de Géorgie est amen- 
dée de la façon suivante : 

Art. i". — Tout individu qui, en violation de 
cette loi pratiquera la dentisterie dans l'Etat de 
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Géorgie, en prélevant pour cela des honoraires, 
sera puni comme il est dit à Tart. 4810 du Code 
de 1878. 

Rien dans ces dispositions ne peut s'appliquer 
aux médecins, aux chirurgiens, ni aux dentistes 
exerçant avant le 24 août 1872. 

Art. 2. — Tout individu pratiquant la dentisterie 
dans cet Etat, devra, dans l'espace de 60 jours 
après la promulgation de cette loi, faire enregis- 
trer son nom, son adresse, la date de son diplôme 
ou de sa licence au bureau du Greffier du Comté 
où il pratique, en versant la somme de 2 fr. 5o, 
moyennant quoi il recevra un certificat d'enregis- 
trement. 

Amendement II (9 octobre i885). 

Art. i". — Il est interdit de pratiquer la dentis- 
terie dans r Etat de Géorgie à moins d'obtenir une 
licence d'un jury dûment autorisé et nommé à cet 
effet. 

Art. 2. — Ce jury se composera de 5 dentistes 
gradués ou praticiens, membres marquants de la 
Georgia State Dental Society, à condition toute- 
fois qu'ils pratiquent la dentisterie depuis au 
moins trois ans dans l'Etat. Il sera nommé pour 
deux ans. Le président de ladite Société devra 
pourvoir aux vacances. 

Art. 3. Ce jury aura pour mission : 

rDe se réunir annuellement à l'époque de réu- 
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nion de la Georgia State Dental Society, ou plus 
souvent, sur la demande de trois membres. Ces 
réunions doivent être annoncées trente jours 
à l'avance ; 

2"* De tracer un programme de leçons pour ceux 
qui étudient la dentisterie avec des professeurs 
particuliers ; 

3"* D'accorder des licences à tous les postulants 
qui passent un examen satisfaisant ; 

4** De tenir un registre où sont inscrits les noms 
de tous ceux qui ont obtenu une licence pour pra- 
tiquer dans TEtat ; 

-4r/. 4. — Une copie de ce registre, certifiée 
conforme par le juré préposé à cette tâche, et re- 
vêtue du sceau, sera déposée dans chaque tribunal. 

Art. 5. — La présence de trois membres du jury 
suffit pour rendre les délibérations valables. Dans 
le cas où il n'y aurait pas trois membres présents 
le jour de la réunion, celle-ci serait ajournée. 

Art. 6. — Un membre du jury peut accorder une 
licence provisoire valable jusqu'à la prochaine 
réunion du jury, qui alors décide s'il y a lieu de 
la maintenir ou non. 

Arkansas Dental Law. 
2 avril 1887. 

Art. r'. — Il est interdit de pratiquer ou d'es- 
sayer de pratiquer la dentisterie, dans TEtat 
d'Arkansas, sans avoir reçu une autorisation d'un 
jury d'examen. 
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Art. 2. — Il est créé un jury d'examen composé 
de cinq dentistes praticiens, résidant dans TEtat, 
ayant autorité pour délivrer des autorisations de 
pratiquer la dentisterie ou la chirurgie dentaire, 
dans cet Etat, à partir de la promulgation de la 
présente loi et de décider de la validité des di- 
plômes qui peuvent leur être présentés pour l'en- 
registrement, comme il sera dit plus loin. 

Art. 3. — Les membres du jury seront nommés 
par le Gouverneur de TEtat pour quatre ans. 
Toutefois, ceux du premier jury ne seront nommés 
que pour le temps suivant : 3 pour deux ans, 2 
pour quatre ans. En cas de vacance, le Gouver- 
neur y pourvoit. 

Art. 4. — Le jury doit tenir un registre où sont 
inscrits les noms et lieux de résidence de toutes 
les personnes autorisées à pratiquer la dentisterie 
ou la chirurgie dentaire dans TEtat. Il doit élire 
un président et un secrétaire et se réunir au moins 
une fois chaque année, ou plus souvent, aux épo- 
ques et lieux qu'il juge convenables. Il suffit de 
la présence de la majorité des membres du jury 
pour que les délibérations soient valables. 

Art. 5. — Toute personne pratiquant la dentis- 
terie ou la chirurgie dentaire dans ledit Etat, au 
moment de la promulgation de la présente loi, 
devra, dans l'espace de trois mois, faire enregis- 
trer par ledit jury son nom, sa résidence et le 
siège de son cabinet ; après quoi ledit jury lui 
donnera une autorisation dûment signée par la ma- 
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jorité de ses membres, qui lui garantira la jouis- 
sance des droits et privilèges accordés par Tart. i ''^ 

Art. 6. — Afin de pourv^oir à l'exécution effec- 
tive de cette loi, ledit jury devra percevoir les 
droits suivants : pour chaque autorisation donnée 
aux personnes exerçant dans TEtat, au moment 
de la promulgation delà loi, la somme de 5 francs; 
pour chaque autorisation donnée aux personnes 
n'exerçant pas dans TEtat au moment de la pro- 
mulgation de la loi, la somme de 25 francs. 

Art. 7. — Les membres dudit jury recevront 
chacun une indemnité de 12 fr. 5o par jour pendant 
le temps de leurs sessions, laquelle ajoutée aux 
autres dépenses légitimes occasionnées par l'ac- 
complissement de leurs fonctions, leur sera payée 
sur les fonds mentionnés plus haut. En aucun cas 
les indemnités ne pourront être à la charge du 
trésor de TEtat. Les sommes restant, après le 
paiement des susdites indemnités, seront mises 
en réserve par le secrétaire du jury et constitue- 
ront un fonds spécial destiné à pourvoir aux dépen- 
ses dudit jury. Celui-ci doit, chaque année, adres- 
ser au Gouverneur, vers le 9 décembre, un rap- 
port sur sa gestion financière. 

Art. 8. — Toute personne qui enfreindra cette 
loi sera passible d\me amende de 5o francs au 
maximum et de 5oo francs au minimum, laquelle 
sera versée à la caisse des écoles du district dans 
lequel la contravention aura été relevée. 
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Florida dental Law. 
1887. 

Art. i". — Il est interdit à tout individu de com- 
mencer à pratiquer la dentisterie sans avoir ob- 
tenu un certificat de qualification d'une commis- 
sion nommée à cet eflfet. 

Art. 2. — La commission se composera de cinq 
dentistes gradués ou de praticiens nommés par le 
Gouverneur, parmi les membres marquants de 
la Florida State Dental Association, à condition 
que ceux-ci pratiquent la dentisterie dans l'Etat 
depuis au moins trois ans. Cette commission sera 
nommée pour deux ans. Le président est chargé 
de pourvoir aux vacances. 

Art. 3. — Cette commission doit : 

1° Se réunir annuellement au lieu de réunion de 
la Florida State Dental Association, ou plus sou- 
vent sur la demande de trois membres, après 
avoir annoncé Tépoque de la session trente jours 
d'avance. 

2"* Tracer un programme d'études aux étudiants 
qui ont des précepteurs particuliers. 

S"" Délivrer des licences aux candidats qui su- 
bissent un examen satisfaisant. 

4** Tenir un livre où sont enregistres les 
noms de tous ceux qui ont reçu une licence pour 
pratiquer la dentisterie dans la Florida. 
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Art. 4. — La présence de trois membres suf- 
fit pour rendre les délibérations valables, et si ce 
nombre n'est pas atteint, la réunion est ajour- 
née. 

Art. 5. — Un membre de la commission peut 
délivrer une licence temporaire qui doit être rati- 
fiée à la prochaine réunion de la commission sous 
peine d'être nulle. 

Art. 6. — Toute contravention sera punie d'une 
amende de 1 25 à 5oo fr. 

Aucune de ces dispositions ne pourra s'appli- 
quer aux médecins ou chirurgiens, ni à ceux qui 
pratiquaient la dentisterie avant la promulgation 
de la loi. 

Art. 7. — Tout individu pratiquant la dentis- 
terie dans l'Etat de Floride devra, dans l'espace 
de six mois après la promulgation de la loi, faire 
enregistrer son nom, son adresse et la date de 
son certificat de qualification par le greffier de 
son comté, qui lui délivre un certificat d'enregis- 
trement moyennant la somme de 2 fr. 5o. 

Art. 8. — Tout individu pratiquant la dentisterie 
dans l'Etat de Floride au moment ou avant la 
promulgation de cette loi, recevra de la commis- 
sion d'examen un certificat de qualification sans 
subir aucun examen, en le demandant par lettre 
ou autrement, mais il devra faire la demande dans 
l'espace de six mois après la promulgation de la 
loi. 
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Massachusetts Dental Law 
I*' avril 1887. 

Art. 1°'. — Le Gouverneur deTEtat, après Tavîs 
et l'approbation du Conseil, est chargé dénommer 
cinq dentistes renommés résidant et pratiquant 
dans TEtat, qui constitueront une commission 
d'enregistrement pour la dentisterie. Ne pourront 
faire partie de cette commission que ceux qui sont 
gradués d'une Ecole dentaire honorable, autorisée 
à conférer des diplômes ou bien pratiquant en 
dentisterie depuis au moins dix ans avant la pro- 
mulgation de la loi. Sont inéligibles tous ceux qui 
ont des intérêts pécuniaires dans un établisse- 
ment d'instruction dentaire. 

Les membres de cette commission sont nom- 
més pour trois ans, excepté les premiers nommés 
dont l'un l'est pour un an, deux pour deux ans et 
un pour trois ans. Le Gouverneur pourvoit aux va- 
cances. Les membres de cette commission peuvent 
être révoqués par lui, après l'avis et l'approba- 
tion du Conseil. 

Art. 2. — La commission élira un président et 
un secrétaire et se réunira au moins deux fois 
par an. La présence de quatre membres sufBt 
pour rendre les délibérations valables. 

Art. 3. — Dans l'espace de six mois après la 
promulgation de la loi, tout individu pratiquant la 
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dentisterie devra faire enregistrer ses noms, Heu 
de résidence, siège du cabinet, sur un livre spé- 
cial. Les déclarations seront faites sous serment 
devant un notaire, un juge de paix ou tout autre 
officier ministériel que la commission jugera con- 
venable. Tout déclarant, après avoir été enregis- 
tré, recevra un certificat qui lui donnera le droit 
de continuer l'exercice de son art. 

Art. 4. — Tout individu ne rentrant pas dans 
la catégorie précédente devra se présenter devant 
la commission à sa session régulière, pour passer 
un examen oral ou écrit, selon que la majorité des 
candidats le préférera, sur la dentisterie. Ceux 
qui auront passé un examen satisfaisant recevront 
la qualification. Celle-ci sera signée par les 
membres de la commission et constituera la pièce 
légale qui donnera au porteur le droit de prati- 
quer la dentisterie. 

Aî't. 5. — Toute contravention sera punie d'une 
amende de 25o à 5oo francs ou d'un emprisonne- 
ment de trois mois. 

Art. 6. — Chaque certificat sera délivré moyen- 
nant la somme de 2 fr. 5o. 

Tout individu se présentant devant la commis- 
sion pour Texamen de qualification devra verser 
la somme de 5o francs qui ne sera pas remboursa- 
ble. 

Tout cchec à un examen renvoie le candidat à 
la session suivante, sans frais supplémentaires, 
mais le même candidat ne pourra pas passer plus 
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de deux examens par an. A la fin de chaque 
année, la commission adressera au Gouverneur 
un rapport sur ses actes. Toutes les sommes 
touchées par la Commission seront versées au 
Trésor une fois par mois. 

Art. 7. — Les indemnités et frais de déplace-' 
ment de la Commission seront payés par le 
Trésor de TEtat. Les indemnités sont de 25 fr. 
par jour et les frais de déplacement de i5 centi- 
mes par mille (1,600 mètres). Les sommes à 
payer devront être approuvées par la Commis- 
sion et l'approbation envoyée au receveur des 
finances qui y mettra son approbation et l'adres- 
sera au Gouverneur et au Conseil. Les indemnités 
ainsi payées ne devront jamais dépasser la tota- 
lité des sommes encaissées, comme honoraires, 
par la Commission. 

Art. 8. — Tout individu qui faussement se 
prétendra possesseur d'un certificat ou d'une 
licence donnée par une Commission officielle ou 
qui prendra, dans le but de tromper le public, 
un titre universitaire d'une institution dentaire 
ou qui pratiquera la dentisterie sans certificat de 
qualification, sera passible des peines édictées à 
l'article 5. 
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California Dental Law 
12 mars i885. 

Art. I. — Il est interdit de pratiquer la dentiste- 
rie, dans cet Etat, à tout individu qui, au moment 
de la promulgation de la loi, n'est plus en exer- 
cice, à moins d'en avoir obtenu l'autorisation. 

Art. 2. — Il est crée un jury d'examen composé 
de sept praticiens dentistes nommes par le Gou- 
vernement pour quatre ans, excepté les premiers 
nommés, dont deux le seront pour un an, deux 
pour deux ans, deux pour trois ans, et un pour 
quatre. Le Gouvernement pourvoit aux vacances. 

Art, 3. — Ces membres élisent un président et 
un secrétaire et se réunissent une fois chaque 
année ou plus souvent, s'ils le jugent convenable. 
La présence de la majorité des membres suffit 
pour rendre les délibérations valables. 

Art. 4. — Dans Tespace de six mois après la 
promulgation de la loi, tout individu exerçant la 
dentisterie dans TEtat devra faire enregistrer son 
nom, le lieu de sa résidence, celui du siège de son 
cabinet, par le jury d'examen qui tiendra un regis- 
tre à cet effet. Les déclarants devront prouver 
l'exactitude de ce qu'ils avancent, sous serment, 
devant un notaire ou un juge de paix, ou comme le 
prescriront les membres du jury. Ils recevront une 
autorisation d'exercice moyennant la somme de 5 
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francs. Le jury devra fournir au Greffier de cha- 
que Comté une liste, certifiée exacte, des noms 
de tous les individus, résidant dans son Comté, qui 
ont été enregistrés et le Greffier devra procédera 
cet enregistrement sur un registre spécial. 

Art. 5. — Tout individu peut se présenter devant 
le jury, à Tépoque de la session régulière, pour su- 
bir un examen sur ses connaissances et son habi- 
leté en chirurgie dentaire; s'il est satisfaisant, le 
jury lui délivrera un certificat de qualification. Le 
jury doit en outre endosser comme valables les di- 
plômes de toute Pxole dentaire honorable ; s'il la 
juge telle et si le porteur prouve que le diplôme lui 
appartient bien, alors il délivrera un certificat 
dans l'espace de dix jours. Tous ces certificats 
doivent être signés par deux membres et seront 
pour le porteur la pièce légale qui lui donne le 
droit de pratiquer dans l'Etat de Californie. 

Art. 6. — Toute contravention sera punie d'une 
amende de 25o à i ,000 fr. ou d'un emprisonnement 
de six mois. Cette amende sera versée à la caisse 
des Pxoles du Comté. 

Art. 7. — Tout postulant pour un certificat de 
qualification devra verser 5o francs, qui ne pour- 
ront en aucun cas être remboursés. Les membres 
du jury seront défrayés de toutes les dépenses lé- 
gitimes et nécessaires sur les fonds ainsi versés, 
mais en aucun cas sur les fonds du Trésor et de TE- 
tat. Le surplus reste entre les mains du secrétaire 
du jury, qui en dispose selon les besoins. Un rap* 
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port annuel de la gestion financière doit être 
adresse chaque année au T*" décembre, au Gou- 
vernement. 

Art. 8. — Tout porteur de certificat doit le 
faire enregistrer par le Greffier du Comté, en ver- 
sant 5 francs. Toute négligence ou refus de cet 
enregistrement dans Tespace de dix mois entraîne 
l'annulation du certificat, qui ne peut recouvrer 
sa valeur primitive qu'après que le porteur a 
versé au jury i25 francs à titre d'amende. 

Art. g. — Tout individu qui sciemment et faus- 
sement se prétendrait possesseur d'un certificat, 
d'une licence, d'un diplôme donné par un corps 
organisé et qui tromperait le public en se disant 
gradué d'une fi^cole dentaire, sera passible des 
peines édictées à l'article 6. 



Dakota Dp:ntal Law. 

lo mars i885. 

Art. I. — Il est interdit de pratiquer la den- 
tisterie à tout individu qui n'en aura pas reçu 
l'autorisation. 

Art. 2. — Il est créé un jury d'examen composé 
de cinq praticiens dentistes nommés par le Gou- 
verneur sur une liste de dix candidats formée 
par le South Dakota Dental Society et la North- 
Westcrn Dental Association dont chacune pré- 
sentera cinq candidats parmi lesquels le Gouver- 



neur devra choisir au moins deux de chaque 
liste. La durée de leurs pouvoirs est de cinq 
années, excepté pour les membres du premier 
jury nommé qui le seront pour un, deux, trois, 
quatre et cinq ans, respectivement ; le Gouver- 
neur pourvoit aux vacances d'après une liste 
dressée par les deux susdites sociétés qui doi- 
vent présenter un nombre de noms double de 
celui des places à remplir. 

Art. 3. — Le jury élit un président et un secré- 
taire et il doit se réunir au moins une fois cha- 
que année, ou plus souvent, au lieux et place 
qu'il juge convenable, La présence de la majo- 
rité des membres suffit pour rendre les délibé- 
rations valables. 

A rt. 4. — Dans l'espace de six mois après la 
promulgation de la loi, tout individu pratiquant 
la dentisterie devra faire enregistrer ses noms, 
lieu de résidence et siège du cabinet par le jury 
qui tiendra un livre à cet effet. 

Les déclarations seront faites sous serment, 
devant un notaire, un juge de paix ou toute autre 
autorité que le jury jugera convenable. 

Tout individu ainsi enregistré versera la somme 
de cinq francs et aura le droit de continuer 
d'exercer. 

Le jury devra fournir au Greffier de chaque 
Comté une liste, certifiée exacte, des noms des 
individus ainsi engagés et celui-ci devra les ins- 
crire sur un livre spécial. 
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Art, 5. — Tout individu peut se présenter de- 
vant le jury pour subir un examen sur ses con- 
naissances et son habileté en chirurgie dentaire. 
S'il est satisfaisant, le jury délivrera le certifi- 
cat de qualification. Il doit également endosser 
les diplômes qu'il juge valables, après que le 
possesseur a justifié de son droit à les possé- 
der. 

Tous les certificats doivent être signés par 
les membres du jury et conférer de toute évi- 
dence le droit au porteur de pratiquer la den- 
tisterie dans le territoire de Dakota. 

Art. 6. — Toute contravention sera punie 
d'une amende de 25o à 5oo francs ou d'un em- 
prisonnement de six mois. 

Art. 7. — Tout postulant pour un certificat 
doit verser la somme de 5o francs qui ne lui est 
jamais remboursée, et sur les fonds ainsi encaissés 
les membres du jury touchent 25 francs par jour 
comme indemnité, outre le remboursement de 
tous leurs frais légitimes. Dans aucun cas ils ne 
peuvent être payés sur les fonds du Trésor. 

Le surplus est remis au Secrétaire qui en dis- 
pose, selon les besoins et adresse chaque année 
au Gouverneur un rapport sur les actes et la 
gestion financière du jury. 

Tout individu qui a reçu un certificat de qua- 
lification doit le faire enregistrer près du Gref- 
fier de son Comté, à qui il verse i fr. 25 pour 
cela. 
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Toute négligence ou refus de se conformer à 
cette obligation, dans Tcspace de six mois, en- 
traîne l'annulation du certificat qui ne peut être 
rendu valable qu'après le paiement d'une amenda 
de 125 francs. 

Art. 8. — Tout individu qui, sciemment et faus- 
sement, prétend posséder un certificat de licence, 
un diplôme conféré par une Ecole, dans l'inten- 
tion de tromper le public, sera passible des pei- 
nes édictées à Tart. 6. 



Indiana Dental Law. 
28 juin 1887. 

Sect, I . — Il est interdit à toute personne de 
pratiquer la dentisterie dans Tlndiana, trente 
jours après la nomination du jury d'examen, dont 
il sera parlé plus bas, sans être enregistré. 

Scct. 2. — Un jury d'examen, composé de cinq 
dentistes praticiens honorablement connus sera 
nommé le dernier mardi de juin 1887, et renou- 
velé tous les deux ans ensuite, un membre parle 
gouverneur, un autre par le State Board of Health 
(Commission d'hygiène) et les trois autres par 
rindiana State Dental Association. Cejury, nom- 
mé pour deux ans, devra se réunir chaque année 
aux lieu et place de réunion de la Dental Asso- 
ciation, ou plus souvent sur la convocation de 
trois de ses membres aux lieu et place fixés par 
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eux. Une fois assemble, il délivrera les certificats 
d'enregistrement, examinera les demandes de 
qualification et donnera les autorisations à ceux 
à qui il le jugera convenable. 

Scct. 3. — Toute personne fournissant les 
preuves qu'elle est graduée d'une Ecole dentaire 
reconnue, en présentant le diplôme et en dé- 
montrant que cette Ecole jouit d'une bonne ré- 
putation, recevra un certificat d'enregistrement 
moyennant la somme de 5 francs, qu'elle versera 
au jury. 

Sect. 4. — Toute personne qui présentera audit 
jury un certificat notable de qualification, éma- 
nant d'un jury nommé en vertu d'une loi anté- 
rieure, obtiendra Tenregistremcnt de ce certificat 
moyennant le versement de 5 francs audit jury. 

Scct. 5. — Il en sera de môme pour toute per- 
sonne qui déclarera sous la foi du serment, et fera 
appuyer sa déclaration par un ou plusieurs té- 
moins propriétaires, qui prêteront également ser- 
ment, qu'elle pratique la dentisterie d'une façon 
continue dans l'Etat depuis le 27 mai 1879. 

Scct. 6. — Toute personne qui désirera obtenir 
un certificat de qualification pour pratiquer la 
dentisterie dans l'Etat et qui ne remplira pas les 
conditions exigées plus haut, passera devant le 
jury un examen sur l'anatomie, la physiologie, 
la pathologie, la thérapeutique, la chimie, lathéo- 
rie et la pratique de la dentisterie chirurgicale et 
mécanique, après avoir versé 25 francs au jury, 
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et si Texanien est satisfaisant, on lui délivrera un 
certificat de qualification et d'enregistrement. 

Sect. 7. — Tout membre du jury peut autoriser 
un3 personne à pratiquer la dentisterie ; mais 
cette autorisation ne sera valable que jusqu'à la 
prochaine réunion du jury. 

Scct, 8. — Tous les certificats (excepté les per- 
mis) devront être signés par au moins trois mem- 
bres du jury et être revêtus du sceau de Tlndia- 
na State Dental Association. La majorité des 
membres suffit pour rendre les délibérations va- 
lables. 

Sect.g. — Toute personne, possédant un certi- 
ficat d'enregistrement du jury ou un permis d'un 
de ses membres, avant de commencer Texercice de 
la dentisterie, devra présenter Tun ou l'autre au 
Greffier du Comté où elle doit exercer, et le Gref- 
fier doit transcrire ce certificat sur ses registres 
et le mentionner au dos du certificat du postu- 
lant, qui lui versera i fr. 25. 

Sect. 10, — Toute personne qui contreviendra 
à cette loi sera punie d'une amende de 100 à 5oo 
francs, pour chaque contravention. 

Il est bien entendu que rien dans cette loi ne 
peut s'appliquer aux médecins ou chirurgiens di- 
plômés qui sont libres d'extraire les dents ou de 
pratiquer toute opération sur la bouche. 

Sect. II. — Le jury recevra, outre les indemni- 
tés ci-dessous mentionnées, les honoraires réglés 
par la State Dental Association. 
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Maryland Dental Law. 
1884 et 7 avril 1888. 

Art. I. — Il est interdit de pratiquer la dentis- 
terie à tout individu qui ne l'exerce pas au mo- 
ment de la promulgation de la loi, à moins qu'il 
en obtienne l'autorisation, ou qu'il ne possède 
un diplôme d'une Université ou Ecole autorisée 
à délivrer des diplômes en dentisterie. Tout pos- 
sesseur d'un de ces diplômes qui désire pratiquer 
la dentisterie doit le présenter au jury d'examen, 
qui, s'il le reconnaît valable, l'endossera et don- 
nera un certificat d'enregistrement. 

Art, 2. — Il est créé un jury d'examen composé 
de cinq dentistes praticiens honorables, nommés 
par le Gouverneur parmi les dentistes résidant 
dans TKtat. Aucun d'eux ne devra avoir d'inté- 
rêts pécuniaires avec aucune Picole dentaire ou 
section dentaire d'une Université. Leur durée 
de pouvoirs est de quatre ans, excepté deux des 
membres du premier jury nommé qui ne le seront 
que pour deux ans. Le Gouverneur pourvoit aux 
vacances. 

Art. 3. — Le jury élit un président et un secré- 
taire et fixe le lieu et l'époque de ses réunions. 
La présence de la majorité des membres suffit 
pour rendre les délibérations valables. Chaque 
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année il doit adresser au Gouverneur un rapport 
de ses actes. 

Art. 4. — Dans Tespace de six mois après la 
promulgation de la loi, tout dentiste exerçant doit 
faire enregistrer son nom, le lieu de sa résidence 
ou le siège de son cabinet près du jury, qui con- 
servera un registre à cet effet. Ces déclarations 
devront être faites sous serment devant un no- 
taire ou le juge de paix, ou comme le prescrira le 
jury. Tout individu ainsi enregistré continuera 
d'exercer et recevra un certificat d'enregistrement 
après avoir versé 5 francs. 

Art. 5. — Tout individu voulant commencer la 
pratique de la dentisterie devra se présenter de- 
vant ce jury, àrépoque de sa session régulière, 
pour y être examiné sur ses connaissances et 
son habileté en chirurgie dentaire ; si l'examen 
est satisfaisant, il lui sera délivré un certificat de 
qualification moyennant le paiement de 5 francs. 
Tous les certificats doivent être revêtus de la 
signature de deux membres du jury, et ils seront, 
de même que les diplômes visés, la pièce légale 
donnant le droit au possesseur de pratiquer la 
dentisterie dans TEtat de Maryland. 

Art. 6. — Toute contravention sera punie 
d'une amende de 25o à 1,000 fr. ou d'un empri- 
sonnement de six mois. Le produit des amendes 
sera versé à la caisse des Ecoles du Comté. 

Art. 7. — Tout membre du jury peut délivrer 
un certificat provisoire sur la preuve que le pos- 
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tulant y a droit ; mais ce certificat devra être sou- 
mis à Tapprobation du jury lors de la session 
régulière. 

Art. 8. — Aucune de ces dispositions ne peut 
porter atteinte aux privilèges et droits des mé- 
decins et chirurgiens. 



Virginia Dental Law. 
26 février 1886. 

Art. I. — Il est interdit de pratiquer la dentis- 
terie dans TEtat de Virginie, excepté aux méde- 
cins et chirurgiens régulièrement autorisés, ou 
de recevoir une licence de tout employé du Tré- 
sor, à moins d'être pourvu d'un diplôme d'une 
Institution honorable où cette spécialité est ensei- 
gnée, ou bien d'en avoir obtenu rautorisation 
d'un jury d'examen. 

Art. 2. — Le jury d'examen se composera de 
six praticiens dentistes, d'une habileté reconnue. 
Il sera nommé par le Gouverneur qui choisira dans 
une liste de douze candidats présentée par la 
Virginia State Dental Association. Parmi eux : 
2 seront nommes pour un an, 2 pour deux ans, 
2 pour trois ans. Chaque année il sera pourvu à 
la vacance de ceux dont les pouvoirs seront ex- 
pirés. Dans l'intervalle, le Gouvernement pour- 
voira aux vacances qui se produiront. 

Art. 3. — Le jury sera chargé : 
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i"" de se réunir chaque année aux Heu et place 
de réunion de la Virginia State Dental Associa- 
tion, et à tels autres lieux et places qu'il jugera 
convenables pour procéder à Texamen des can- 
didats. Ils devront également se réunir sur la 
demande de quatre membres. Ces réunions se- 
ront annoncées, trente jours d'avance, dans au 
moins deux journaux quotidiens de TEtat ; 

2** de délivrer des certificats d'aptitude à la 
pratique de la dentisterie signés par ses membres 
et revêtus du sceau à tous les candidats qui auront 
passé un examen satisfaisant et qui auront réuni 
au moins quatre voix ; 

3** de tenir un livre où seront enregistrés les 
noms et qualités de tous ceux qui auront reçu un 
certificat d'aptitude. 

Art. 4. — Une copie de ce livre signée et re- 
vêtue du sceau du jury devra se trouver dans 
chaque tribunal à la disposition du public. 

Art. 5. — La présence de quatre membres 
suffit pour rendre les délibérations valables ; si le 
nombre est moindre, la réunion sera ajournée. 

Art. 6. — Toute contravention à cette loi sera 
passible d'une amende de 25o à 1,000 fr. 

Art. 7. — Ces amendes seront versées à la 
caisse des Ecoles du Comté. 

Art. 8. — Ces dispositions ne s'appliquent pas 
aux dentistes exerçant avant la promulgation de 
la loi. 
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Oregon dental Law 
23 février 1887. 

. Art. I. — Il est interdit de pratiquer ou d'es- 
sayer de pratiquer la chirurgie dentaire dans 
l'Etat de l'Oregon à toute personne non munie 
d'un diplôme d'une Ecole dentaire honorable ou 
d'une Université autorisée par les lois des Etats- 
Unis ou celles d*un autre pays, dans laquelle, à 
répoque de la délivrance du diplôme, on faisait 
chaque année un cours complet et des instructions 
pratiques sur la dentisterie, à moins d'avoir passé 
avec succès un examen devant un jury compétent, 
comme il est dit plus bas. 

Ces dispositions ne s'appliqueront pas à ceux 
qui exercent actuellement la dentisterie dans 
TEtat pas plus qu'aux médecins. 

Art. 2. — Il est créé un jury d'examen composé 
de quatre dentistes praticiens d'une habileté re- 
connue, résidant dans TlCtat, qui sera chargé de 
délivrer des autorisations d'exercice à ceux qui 
pratiquent la dentisterie dans TE^tat de l'Oregon 
au moment de la promulgation de la loi ; d'appré- 
cier la valeur des diplômes qui lui seront présen- 
tés subséquemment pour l'enregistrement ; de 
juger de la qualification de ceux qui, ne possé- 
dant pas de diplômes, désirent néanmoins prati- 
quer la dentisterie. 
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Art. 3. — Les membres dudit jury seront nom- 
més par le Gouverneur pour une période de qua- 
tre ans, excepté les premiers nommés dont les 
pouvoirs expireront au bout de deux ans pour 
deux d'entre eux. En cas de vacance le Gouver- 
neur y pourvoit. 

Art. 4. — Le jury doit tenir un registre portant 
la désignation des noms, résidence, siège du ca- 
binet de toutes les personnes autorisées à pra- 
tiquer la dentisterie dans cet Etat. Il élira un 
président et un secrétaire et se réunira une fois 
par an, ou plus souvent, où et quand il le jugera 
convenable. La présence de la majorité des mem- 
bres suffit pour rendre les délibérations valables. 

Art. 5. — Tout individu porteur ou non d'un 
diplôme dentaire et n'exerçant pas la dentisterie 
dans TEtat au moment de la promulgation de la 
loi devra faire, dans Tespace de six mois, enregis- 
trer son nom, le lieu de sa résidence et celui du 
siège de son cabinet, après quoi le jury lui don- 
nera une autorisation, dûment signée par ses 
membres, qui lui conférera les droits et privilè- 
ges cnumérés à la section i . Elle pourra conti- 
nuer à pratiquer sans encourir aucune pénalité, 
excepté en ce qui regarde la sect. 8. 

Art. 6. — Tout individu voulant pratiquer la 
dentisterie dans TEltat devra se présenter devant le 
jury à ses sessions régulières ou extraordinaires 
pour être examiné sur la chimie, la physiologie, 
Tanatomie de la tête et de la face, la pathologie 
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dentaire, la dentisterie mécanique et chirurgicale. 
S'il subit cet examen avec succès, le jury lui déli- 
vrera un certificat. Ceux qui présenteront un 
diplôme émanant d'une Ecole dentaire honorable 
recevront le certificat d'emblée. 

Art. 7. — Ces certificats doivent être légalisés 
par le notaire et le juge de paix. 

Art, 8. — Tout individu ayant reçu un certificat 
devra le faire enregistrer, dans Tespace d'un 
mois, par le Greflfier du Comté où il doit prati- 
quer, et verser pour cela la somme de 5 francs. 
Toute négligence dans l'enregistrement du certi- 
ficat en entraîne la suspension et dès lors le por- 
teur n'a plus le droit de pratiquer dans l'Etat, 
jusqu'à ce que ce droit lui soit restitué par le jury, 
après le paiement d'honoraires fixés ci-après. Ce 
certificat doit être placé en évidence au siège du 
cabinet du porteur. 

Art. 9. — Le jury est autorisé à percevoir les 
droits suivants : 

Pour Texamen de tout individu qui pratique ou 
désire pratiquer la dentisterie: 12 fr. 5o. 

Pour Texamen de tout individu porteur d'un 
diplôme^ mais qui n'exerce pas, au moment de la 
promulgation de la loi : 25 fr. 

Pour Texamen relatif à la qualification de 
tout individu non porteur d'un diplôme, mais 
qui désire pratiquer la dentisterie dans l'Etat : 
125 fr. 



Pour faire cesser la suspension d'un certificat : 
125 fr. 

Pour tout certificat délivré par le jury aux in- 
dividus ci-dessus désignés : 5 fr. 

Sur ces fonds seront payées aux membres du 
jury toutes les dépenses de voyage légitimes. 
Le Secrétaire aura la garde des fonds. Le Jury 
fera chaque année un rapport au Gouvernement 
sur l'emploi de ces fonds. Aucune indemnité 
ne pourra être payée au Jury par le Trésor de 
TEtat. 



Kansas Dental Law. 



i885. 



Art, r'. — Il est interdit de pratiquer la dentis- 
terie dans TEtat de Kansas à tout individu non 
muni d'un diplôme émanant d'une institution 
d'enseignement dentaire honorable dans laquelle 
il était fait annuellement, à l'époque de la dé- 
livrance du diplôme, une série complète de cours 
sur la dentisterie. Ces dispositions ne s'appliquent 
pas à ceux qui exerçaient déjà au moment de la 
promulgation, ni aux médecins ou chirurgiens. 

Art. 2. — Il est créé un jury d'examen compo- 
sé de quatre praticiens dentistes résidant dans cet 
Etat, chargé de donner des autorisations à ceux 
* qui exerçaient au moment de la promulgation et 

9 
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de dccidcr de la valeur des diplômes qui leur se- 
ront présentes pour l'enregistrement. 

Art, 3. — Les membres du jury seront nommés 
par le gouverneur pour quatre ans, excepté ceux 
du premier jury qui le seront : deux pour deux 
ans et deux pour quatre ans. Le Gouverneur 
pourvoit aux vacances. 

Art. 4. — Le Jury doit tenir un livre où il en- 
registre les noms, lieux de résidence et siège du 
cabinet de tous les individus autorises à prati- 
quer la dentisterie. 11 élira un président et un 
secrétaire et se réunira une fois par an, ou plus 
souvent, selon qu'il le jugera nécessaire. La pré- 
sence de la majorité des membres suffit pour ren- 
dre les délibérations valables. 

Art, 5. — Tout individu pratiquant la dentiste- 
rie au moment de la promulgation de cette loi, 
doit, dans Tespace de six mois, faire enregistrer 
son nom, le lieu de sa résidence, le siège de son ca- 
binet par ledit Jury, qui lui donnera un certificat 
signé de la majorité de ses membres, lequel lui 
conférera les droits et privilèges édictés à l'art, r'"*. 

Art, 6. — Tout individu voulant commencer à 
pratiquer la dentisterie doit déposer près du Jury 
son diplôme sur la valeur duquel il a à se pro- 
noncer. S'il le juge valable, il donne au porteur 
un certificat signé de la majorité de ses membres 
et lui conférant les droits et privilèges édictés à 
rart. r\ 
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Art. 7. — Le jury est autorisé à percevoir les 
honoraires suivants : 

r* Pour tout certificat délivré aux dentistes 
exerçant, i5 francs. 

2" Pour tout certificat délivré aux individus 
voulant commencer à pratiquer la dentisterie, 5o 
francs. 

Art, 8. — Les membres du Jury reçoivent une 
indemnité de 25 francs par jour, pendant chaque 
session, qui, outre le remboursement de toutes 
leurs dépenses légitimes, leur est payée sur les 
fonds touchés par eux, mais jamais par le Trésor 
de TEtat. Le surplus est remis entre les mains 
du secrétaire, qui en dispose selon les besoins et 
adresse au gouverneur un rapport annuel sur les 
actes et la gestion financière du Jury. 

Art, 9. — Toute contravention sera punie 
d'une amende de 5o à 5oo francs. 



Nebraska Dental Law. 
23 mars 1887. 

Art. I. — Il est interdit de pratiquer la dentis- 
terie ou la chirurgie dentaire dans l'Etat de Ne- 
braska à tout individu non muni d'un diplôme 
d'une Ecole dentaire honorable ou d'une Univer- 
sité régie par les lois des Etats-Unis ou de tout 
autre pays, sans que cette interdiction puisse 



s'appliquer aux dentistes exerçant dans cet Etat 
au moment de la promulgation de la loi. 

Art. 2. — Tout individu désirant exercer la den- 
tisterie ou la chirurgie dentaire dans cet Etat 
devra fournir une copie de son diplôme au gref- 
fier du Comté où il réside, en attestant, sous la foi 
du serment, que la copie est bien semblable à 
Toriginal, ce dont le greffier lui donne acte par 
un écrit revêtu du sceau du Comté. Il doit enre- 
gistrer le nom de la personne et la date du dépôt 
et il recevra 5 francs d'honoraires du postulant. 

Art. 3. — Tout praticien exerçant bond fide 
dans cet Ktat au moment de la promulgation de la 
loi et désirant continuer doit, 90 jours après cette 
promulgation, déclarer sous serment au greffier 
de son Comté, le laps de temps écoulé depuis 
qu'il a commencé d'exercer. Le Greffier enregistre 
son nom et lui donne un certificat ; en revanche, 
lepostulant luipaye 5 francs d'honoraires. 

Art. 4. — Toute contravention à cette loi sera 
punie d'une amende de 25o à i ,000 francs ou d'un 
emprisonnement de soixante jours ou à la fois des 
deux peines. Le produit des amendes sera remis 
à la caisse des Ecoles du Comté. 

Art. 5. — Toute personne enregistrée qui dé- 
sire changer de Comté devra se munir d'une copie 
légalisée de son enregistrement et se faire enre- 
gistrer de nouveau dans le Comté où elle va 
résider. 



TABLE A U indiquant les conditions d^ exercice de Vart dentaire 

aux Etats-Unis. 





c 
o 

mwm 

•fi «- 
--» « 


AUTORITK 


T 1 T R I-: S 




liTATS 


5*^ "5 








ENREGISTREMliNT 




< i 

L. 
1^ 


RE. 


:oNXLi: 


EXIULS 




) 


IH4I 










Alabaïuu \ 


iSMl 
i«87 


Jury 


d'examen 


Licence délivrée 
par lui 


Cour approuvée Archi- 
ves du Jury 


Arkansus 


• «"^T 




id. 


id. 




Californie 


iSS? 




id. 


Licence 

ou craduation 

Graduation ou 


Greffe du Comté 


Cunnecticut 


iX«7 


Pas 


de Jury 












cours de pra- 












tique 
Licence 




Dakota 


18S? 


Jury 


d'examen 


Archives 










ou graduation 




Delawarc 


iKSS 




iJ. 


id. 


Archives du Jurv 


Floride 


1KK7 




id. 


Licence 


(Greffe du Comté 


Gcorj'ic 


1X7-^ 




id. 


Licence 
ou graduation 


Archives du Jury 


lliin()i> 


|S«i 




id. 


id. 


Greffe du Comté 


Indianu ! 


i«7«) 
1K81 




id. 
id. 


id. 
id. 


Archives du Comté 


lowa 


18K2 




id. 


id. 


Greffe 


Kansas 


iKS? 




id. 


Graduation 


Archives du Jury 


Kcntucky 


1KÔ7 




id. 


Graduation ou 


Archives 


i«6S 




id. 


certificat de 


de l'Association 










1 ' Association 












dentaire de 












l'Ktat 




Loui$iano 


i8«o 




id. 


Licence 
ou graduation 


Archives du Jury 


Marxiaiid 


1880 




id. 
id. 


id. 
id.^ 


id. 


1 Massacliuscts 


i8«7 


Jurv 


denrecis- 


Licence de'livrée 


id. 


1 




' trenient 


par lui 




Micliigan 


i883 


Jury 


d'examcn 


Licence 
ou graduation 


id. 


Minnesota 


I<i83 




id. 


id. 


Greffe de la cour du Comte 


Missouri 


i883 


Pas d 


eiuryd'ex. 


Graduation 


id. 


Mississipi 


1882 


Jury 


de.xamen 


Licence 


Archives du Jury 










ou graduation 


et archives publiques 


Nébraska 


i«87 


Pasd 


eiurv dex. 


(Graduation 


Greffe du Comté 


New-Hainpshire 


1887 


Jury de censeurs 


(Graduation ou 


id. 




, i«79 
1880 






licence 




New-Jersev 


Jury 


d'examen 


(Graduation 


id. 


' 


1 1884 










\i?w-York 


^^ *2Z-^ 


Pa 


s de iury 


Certificat de la 


Greffe du Comté 


»^v»^ A\#ia% 


1 1881 


d' 


examen 


Société den- 
taire d'Ktat,ou 
duCollègc mé- 
dical ou dent. 




New-Carolina 


1870 


Jury 


d'examen 


Licence 


Archives du Jury 




. iJjt w 






ou graduation 




Ohio 


18OK 

1873 P^ 


s de jurv 


(Graduation ou 






» w 


certificat de la 












Société den- 












taire d'Ktat 




Orégon 


1887 


Jury 


d'examen 


Licence 


(Greffe du Comté 




, i«7^> 
1883 

1875 






ou graduation 




Pcnnsvivania 




id. 


id. 


Archives du Comté 


Caroline du Sud 




id. 


id. 


Archive» du Jury 


Vermont 


1883 




id. 


id. 


Secrétaire d'Ktat 


Virginie 


1886 




id. 


id. 


Archives du Jury 


Virginie ocoid. 


1881 




id. 


id. 


id. 


Wisconsin 


1883 


id. 


id. 


id. 



- i34- 

Nous pensons qu'il est inutile de reproduire le 
texte des lois de chaque Etat. Celles que nous 
venons de publier suffisent à faire connaître la 
législation des Ktats-Unis. 

Notre excellent confrère le D' P. Dubois (i), 
qui a fait une étude approfondie de cette ques- 
tion, la fait suivre des reflexions suivantes, aux- 
quelles nous nous associons en tous points : 

(L L'économie de cette réglementation est évi- 
dente ; elle se rapproche de notre ancienne lé- 
gislation sur les corporations. 

Les édits royaux et surtout celui de 1768 avaient 
institué en France des règlements similaires et 
sans les préventions exagérées de la Constituan- 
te à regard des corporations, il est fort proba- 
ble que nous serions régis par des mesures ana- 
logues. 

La législation américaine sur l'exercice de Tart 
dentaire ne peut donc pas être invoquée par les 
partisans de la réglementation telle qu'elle a tou- 
jours été proposée en PVance. Klle reconnaît la 
spécialisation de l'art dentaire, elle le distingue 
de l'art médical. On a vu que si, en 1841, TEtat 
d'Alabama avait chargé les médecins de décider 
de la capacité professionnelle des dentistes, cette 
disposition fut rapportée plus tard. Actuellement, 
dans aucun Etat, l'élément pratiquant ne fait 
partie des jurys d'examen. 

(i) L'Odontologie, sept. iS<^7, p. 428. 
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Les facilités accordées au dentiste ayant terminé 
deux années d'études dans une Ecole dentaire 
pour obtenir le diplôme médical, font que bien 
souvent les dentistes sont non seulement D.D.S. 
(docteur en chirurgie dentaire), mais encore M.D. 
(medicus doctor), et si Ton trouve, parmi les exa- 
minateurs, des dentistes possédant les deux ti- 
tres, ils n'en sont pas moins des praticiens exer- 
çant notre spécialité. 

Au mois d'août 1887, trente-trois des Etats de 
rUnion possédaient des lois réglementant Texer- 
cicc de Tart dentaire. 

Sur ce nombre, quatre : TAlabama, TArkan- 
sas, la Floride, le Massachusetts demandent une 
licence délivrée par un jury d'examinateurs den- 
tistes, dans les conditions que nous avons fait 
connaître. Le candidat peut appeler d'une déci- 
sion défavorable du jury devant le tribunal qui, au 
besoin, nomme d'autres experts. Dans la prati- 
que, cette éventualité est exceptionnelle et les 
décisions du jury sont presque toujours acceptées 
sans protestation. 

Vingt-quatre : la Californie, le Delaware, le 
Dakota, la Géorgie, Tlllinois, Tlndiana, l'Iowa, 
le Kentucky, la Louisiane, le Maryland, le Mi- 
chigan,le Minnesota, leMississipi,le\ew-Hamp- 
shire, le \ew-York, la Caroline du Nord, l'O- 
hio, rOrégon, la Pennsylvanie, la Caroline du 
Sud, le Vermont, la Virginie de l'Ouest, le Vis- 
consin laissent au candidat la faculté de por- 
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duire un diplôme d'une Kcole dentaire ou, à dé- 
faut, de subir un examen devant un jury de den- 
tistes. 

Quatre se contentent d'un diplôme de Tune des 
Ecoles dentaires : le Kansas, le Missouri, le Xe- 
braska, le New-Jersey. 

Un seul, le Connecticut, accepte que la preuve 
soit faite ou en produisant un diplôme d'Ecole 
dentaire ou en établissant qu'on a plus de six an- 
nées de pratique. 

On voit que si les pouvoirs publics ont jugé né- 
cessaire de limiter la liberté d'établissement pour 
ceux qui veulent exercer l'art dentaire, on a lais- 
sa la corporation juge de la valeur profession- 
nelle de ceux qui veulent y entrer. Le Gouverne- 
ment a reconnu son incompétence en la matière. 
Il n'a pas demandé non plus aux représentants 
de la profession médicale d'apprécier les connais- 
sances, la capacité professionnelle des dentistes. 

Cette réglementation paraîtra d'autant moins 
restrictive quand on saura : que le dentiste aux 
Etats-llnis pratique Tanesthésie, que certaines 
opérations de chirurgie buccale sont considérées 
de son ressort, qu'il n'hésite pas à employer la 
médication interne comme auxiliaire de sa thé- 
rapeutique spéciale. Cela se fait avec le concours 
et l'approbation du corps médical. 

Ce résultat est dû en grande partie aux efforts 
des dentistes eux-mêmes. 

Par leurs sociétés, par leurs établissements 
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d'cnseignement, par leurs journaux, les dentistes 
ont montré qu'ils n'étaient pas, comme en Europe, 
une quantité négligeable. Le Gouvernement a dii 
tenir compte de cette force organisée dont les 
services étaient évidents. 

Cet exemple dicte notre conduite. » 



LA LEGISLATION DENTAIRE ET SON APPLICATION. 

Après avoir passé en revue la législation, nous 
allons en examiner l'application en rapportant 
quelques exemples. 

Dans rillinois, il s'est présenté dernièrement 
un cas très intéressant en ce qu'il montre bien 
quelle est l'étendue des droits et des devoirs des 
jurys d'examens dentaires et les dangers que peu* 
vent avoir leurs abus de pouvoir. 

Le Dental Law de l'Etat d'Illinois impose, à 
toute personne voulant pratiquer la dentisterie 
sur son territoire, l'obligation soit de subir un 
examen devant le jury, soit de produire un diplô- 
me émanant d'une Ecole dentaire « honorable » 
dans laquelle il est fait chaque année un cours 
complet et où l'on fournit une instruction dentaire 
sérieuse. 

p]n 1884, le jury, agissant d'après les pouvoirs 
ci-dessus énumérés, refusa de reconnaître le di- 
plôme de certaine Ecole dentaire, sous le prétexte 
que celle-ci n'était pas « honorable » dans le sens 
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de la loi. Le postulant, se jugeant lésé, en appela 
à la Suprême Court, lui demandant de rendre une 
ordonnance de a mandamus » pour obliger le Ju- 
ry à accorder la licence, soutenant que la loi avait 
dclini ce qu'était une F!cole honorable et que la 
solution de cette question n'était pas laissée à la 
discrétion du Jury. Celui-ci maintint son juge- 
ment en soutenant que sa discrétion était absolue 
et que sa décision ne pouvait être modifiée par 
un mandamus. 

La Suprême Court donna raison à ce dernier, 
jugea que le Jury avait pleins pouvoirs pour ré- 
soudre la question d'honorabilité, et refusa le 
vmndamus. 

Cette décision donnait donc au jury des pou- 
voirs très grands et très délicats. Mais la ques- 
tion eut encore une autre solution. En 1884,1e 
Jury adopta le règlement suivant (identique avec 
celui de la National Association of Dental Facul- 
tics) : 

(1 A partir du mois de juillet i885, le Jury des 
Examinateurs deTKtat d'IUinois reconnaîtra com- 
me « honorables » les I^coles dentaires qui exi- 
geront, pour l'obtention du diplôme, l'assistance à 
deux sessions complètes de cours et à des tra- 
vaux pratiques ; ces cours ne devront pas durer 
moins de cinq mois pour chaque session et les 
deux sessions ne devront pas avoir lieu la même 
année. Ces Ecoles devront également exiger un 
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examen d'entrée pour les candidats qui ne se- 
raient pas pourvus d'un certificat d'études ». 

En i885, le Northwestern Collège of Dental 
Surgery vint se fonder à Chicago. Il annonçait 
dans son programme qu'il avait adopté les rè- 
glements précédents. Parmi ses étudiants se trou- 
vait M. Cooper qui avait suivi une année de cours 
au Chicago Collège of Dental Surgery, institu- 
tion de date ancienne. Il reçut le diplôme du 
Northwestern Collège, et, en avril 1886, à la ses- 
sion régulière du jury, il le présenta en deman- 
dant la licence. Celle-ci fut refusée. Après avoir 
attendu quelque temps, Cooper adressa une lettre 
au secrétaire du jury en lui demandant le motif 
du refus. Celui-ci lui répondit que le cas avait 
été soumis au jury dentaire de la National As- 
sociation et qu'aucune licence ne pouvait être ac- 
cordée avant le mois d'août, époque où devait 
siéger le jury, et on lui remboursa ses frais. Sur 
ces entrefaites, il se décida de s'adresser à la 
Cour; mais avant que son dossier ne pût être cons- 
titué, son avoué fut informé par le secrétaire du 
Jury que s'il voulait attendre la session prochaine, 
il obtiendrait certainement la licence. L'avoué 
attendit, puis, quand la session eut lieu, au lieu 
d'accorder la licence, le Jury la refusa^ alléguant 
que le Northwestern Collège n'était pas une Ecole 
a honorable ». 

Depuis cela, l'avoué adressa une demande en 
mandamus à la Circuit Court of CookCounty pour 
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obliger le Jury à délivrer la licence. Cette péti- 
tion présentait un remarquable exposé des motifs. 
Après avoir détaillé les faits ci-dessus, il soutint 
que la décision relative à l'honorabilité de T Ecole 
ne reposait sur aucun fondement sérieux, qu'elle 
était arbitraire et édictée uniquement pour se 
venger du postulant, parce qu'il avait quitté le 
Chicago Collège pour aller au Northwestern Col- 
lège, lequel était en butte à la persécution 
du Jury qui cherchait à le déconsidérer en re- 
fusant la licence aux porteurs de ses diplômes. 
Il prouva que, sur cinq membres du jury, quatre 
avaient des attaches avec le Chicago Collège soit 
comme professeurs, soit autrement, et que, pour 
favoriser leur propre institution, ils n'avaient pas 
honte de commettre de flagrants abus de pouvoir. 
II soutint que le Northwestern Collège s'était sou- 
mis à la réglementation imposée par la loi et par 
le Jury, que lui-même avait fait des sacrifices pé- 
cuniaires très grands pour acquérir une instruc- 
tion convenable, qu'il était en règle avec la loi et 
que, par conséquent, il devait obtenir la licence. Il 
fit voir qu'en défendant les droits du postulant il 
défendait ceux des F^coles dentaires autres que le 
Chicago Collège. 

Le Jury admit la légitimité des arguments 
ci-dessus, mais invoqua une exception, d'après 
laquelle, se fondant sur la décision rapportée plus 
haut de la Suprême Court, il avait pleins pouvoirs 
pour décider de l'honorabilité des Ecoles, et que 
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les tribunaux ne pouvaient les atteindre dans 
l'exercice de ce pouvoir discrétionnaire, quand 
bien même TEcole et le postulant seraient en 
règle avec la loi. Cette exception fut repoussée, et 
le Jury reçut Tordre d'accorder la licence. Au lieu 
de s'y conformer, il en appela à TAppellate Court 
of Illinois. Celle-ci rendit le jugement suivant : 

a Attendu que le jury, reconnaissant que le pos- 
tulant, ayant acquitté les droits exigés, a reçu un 
diplôme conféré par une Ecole régulièrement or- 
ganisée, soumise aux règlements ; que, sachant 
cette Ecole honorable a refusé la licence, obéis- 
sant à la plus insigne mauvaise foi, dans le seul 
but de jeter le discrédit sur le Northwestern Col- 
lège, en faveur d'une école dans laquelle les jurés 
ont des intérêts pécuniaires et professionnels, 
mais que prétendant échapper au contrôle des 
tribunaux en alléguant que ceux-ci ne pouvaient 
atteindre son pouvoir discrétionnaire; confirme le 
précédent jugement. » 



CHAPITRE IV. 

DES ASSOCIATIONS DENTAIRES. 

Les associations dentaires aux Etats-Unis sont 
de date relativement récente. Il n'y a pas cin- 
quante ans que la première a été fondée, et main- 
tenant on les compte par douzaines. 

Ce simple fait sufiit à démontrer l'augmen- 
tation croissante du nombre des dentistes. 
Jusqu'à quel point peut-on conclure de cet ac- 
croissement du nombre des Sociétés au progrès 
scientifique ? I/histoire des principales associa- 
tions va nous rapprendre. 

Nous diviserons cette étude en deux parties : 
dans l'une nous rangerons les Sociétés dont la 
fondation a servi de base pour notre système ac- 
tuel et dans Tautre celles dont la création a été 
la conséquence de ce système. 

On peut classer dans la première catégorie les 
Sociétés suivantes : 

— American Society of Dental Surgeons. 

— Virginia Society of Dental Surgeons. 

— Pennsylvania Society of Dental Surgeons. 

— New- York State Society of Dental Sur- 
geons. 

A la seconde catégorie appartiendront : 
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— American Dental Convention. 

— American Dental Association. 

Lorsque la dentisterie américaine était tout à 
lait dans Tenfance, chaque dentiste était défiant, 
conservateur à outrance ; il gardait avec un soin 
jaloux le secret sur tout ce qu'il faisait, se gardant 
bien de révéler ses procédés. 

Un pareil état de choses inévitable avec des 
corporations dans lesquelles Télément scientifique 
fait défaut ne tarda pas à disparaître. Avec 
le développement régulier de l'Art Dentaire 
on put compter les hommes possédant de réelles 
connaissances. Bientôt les travaux des Hudson, 
des Hayden, des Parkhurst, des Gardette, des 
Randall firent entrer la dentisterie dans une 
voie véritablement scientifique. 

Déjà, avant 1817, le D*^ Hayden avait formulé le 
projet d'une convention nationale de dentistes ; les 
esprits n'étaient pas suffisamment préparés, et il 
échoua. Ce ne fut que vers iS3j que son idée fut 
reprise et qu'il se forma à New-York une associa- 
tion de dentistes sous le titre de New- York Society 
0/ Dental Surgeons. Elle n'eut qu'une existence 
éphémère et n'a laissé aucune relation de ses actes. 

Cependant elle eut assez d'importance pour 
patronner une société auxiliaire, la Dental Asso- 
dation of Western New-York qui a disparu éga- 
lement. 

Il est bien probable que ces associations 
n'étaient pas régulièrement organisées, que c'é- 
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talent de simples réunions ne présentant pas le 
caractère légal des corporations actuelles. 

Knfin, le 18 août 1840, Télite des dentistes 
exerçant alors, élaborèrent une constitution, des 
statuts, constituèrent un bureau. L' American So- 
ciety of Dental Surgeons était fondée. 

American Society of Dental Surgeons, 

Art. h — But de la Société. 
Le but de la Société est d'entretenir l'union et 
la bonne harmonie entre tous les chirurgiens den- 
tistes honorablement connus ; de contribuer aux 
progrès de la science par la libre communication 
et rechange des idées, soit entre les membres de 
cette société, soit entre ceux des pays étrangers, 
de relever la dignité de la profession en établis- 
sant une ligne de démarcation bien tranchée entre 
les praticiens habiles et les empiriques. 
Art. II. — N()77î de la Société. 
La Société sera désignée sous le nom d'Ameri- 
can Society of Dental Surgeons. 
Art. III. — Du bureau de la Société. 
r Le Bureau sera composé : 
du Président ; 
de trois Vice-Présidents ; 
d'un Secrétaire ; 
d'un Trésorier ; 
d'un Bibliothécaire ; 
d'un Comité exécutif et de publication. 
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2" I, 'élection des membres du Bureau se fera 
chaque année, à la majorité des voix. 

Art. IV. — Des membres de la Société. 

II existe deux catégories de membres : les 
' membres actifs et les membres honoraires. 

Les premiers sont ceux qui adhèrent à ces sta- 
tuts, soit personnellement, soit par procuration, 
et versent la cotisation annuelle fixée. 

Les seconds sont ceux qui sont élus simple- 
ment à titre honoraire. 

Art. 5. — Devoirs des membres. 

i* Chaque membre actif l'est par le fait de sa 
présence à la séance de constitution de la Société, 
ou par procuration, ou par lettre, ou par élec- 
tion. 

2° Tout membre actif versera au trésorier de 
la Société la somme de 25 francs. 

3° Chaque membre actif devra assister aux 
réunions de la Société au moins une fois tous les 
trois ans, à moins d'excuses acceptées valables. 

Art. 'VI. — Election des membres. 

Tous les membres actifs, exceptés les membres 
fondateurs, seront élus de la façon suivante : 

Tout candidat au titre de membre actif sera 
proposé à la réunion régulière par le Comité exé- 
cutif, dont deux membres seront nommés par le 
Président pour recueillir les votes exprimés par 
écrit sur des bulletins portant les mots « oui o ou 
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« non y>. Pour être élu, le candidat doit réunir les 
deux tiers des voix. 

Art. VII. — De r expulsion des membres. 

Tout membre de la Société peut être expulsé 
pour conduite incorrecte, ou tout autre cause suf- 
fisante, sur la proposition d'un membre, signée 
d'un autre membre, faite aux réunions régulières 
de la Société, auquel cas la majorité des trois- 
quarts des membres présents est nécessaire pour 
prononcer Texpulsion. 

Art. VIII. — Des réunions de la Société. 

Les réunions de la Société auront lieu annuelle- 
ment, ou de temps en temps, à certaines époques, 
selon que la Société le jugera convenable. 

Art. IX. — Des ressources de la Société. 

l'^La Société peut accepter des dons en argent, 
en livres, en biens fonciers, qui peuvent être em- 
ployés ou vendus pour venir en aide au but qu'elle 
poursuit. 

2° Tout candidat élu doit verser au trésorier la 
somme de i25 francs avant de recevoir son di- 
plôme. 

3** Toute personne qui sera nommée à l'élec- 
tion membre de la Société devra verser la somme 
de 5o francs pour droit de diplôme. 

Art. X. — De la disposition des fonds de la 
Société. 

Les fonds de la Société peuvent être employés 
à Tachât de terres, de maisons, d'appareils, à la 
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publication de livres, de traités ou d'autres docu- 
ments ou à des œuvres charitables. 

Art. XI. — De la répartition des biens de la 
Société en cas de dissolution. 

1** Dans le cas où une proposition de dissolution 
serait faite, chaque membre sera convoqué à une 
réunion spéciale et la dissolution ne pourra être 
prononcée que si les trois-quarts des membres 
sont présents. 

2"" En cas de dissolution, les biens de la Société 
seront vendus par le Président ou par trois mem- 
bres nommés à cet effet, et le produit de la vente 
sera partagé également entre tous les membres. 

Art. XII. — Des conditions d'^ admission des can^ 
didats n'ayant pas encore pratiqué. 

i"* Les candidats doivent être âgés de 2î ans au 
moins, avoir reçu une bonne instruction, fournir 
un certificat de bonne vie et mœurs et avoir étu- 
dié et pratiqué pendant deux ans avec un dentiste 
praticien reconnu comme tel par la Société. 

2"" Les candidats au titre de membre titulaire, 
qui possèdent un diplôme, conféré par une Ecole 
dentaire régulièrement autorisée par un des Etats de 
rUnion ne devront jamais être astreints à subir un 
nouvel examen devant la Commission d'examen de 
cette Société ; ils devront recevoir leur diplôme 
d'emblée en se conformant pour cela aux Statuts. 

Art. XIII. — Du nombre des membres nécessai^ 
r es pour délibérer. 



— 148 — 

i"* A Touverture de chaque séance, la présence 
de sept membres actifs, outre le Président, sera 
nécessaire pour rendre les délibérations valables. 

Art. XIV. — Des œuvres charitables de la So^ 
ciéié. 

I® Tout excédent dans les recettes sera mis à 
la disposition de la Société, à chaque réunion ré- 
gulière, afin d'être employé comme secours, aux 
veuves et orphelins des membres décédés ou 
aux membres vivants réduits à demander aide 
par la maladie ou tout autre calamité. Au- 
cune distribution de secours ne pourra être faîte 
sans le consentement des deux tiers des membres 
présents. 

2"* Toutefois, cet argent pourra être employé 
à d'autres œuvres charitables ou patriotiques ; mais 
cette destination ne pourra lui être donnée qu'en 
réunissant la majorité des trois-quarts des mem- 
bres présents. 

3*" En tout temps, le Président peut donner un 
secours pécuniaire à Tun des membres de la Société 
ou aux héritiers d'un membre décédé, pris sur 
les fonds provenant de dons volontaires. 

Art. XV. — Des modifications à apporter aux 
Statuts. 

Aucune modification ne pourra être faite à ces 
Statuts, qu'en séance régulière et à la majorité 
des trois-quarts des membres présents. 

C'est ainsi que fut fondée la première Commis- 
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sîon dentaire aux Etats-Unis. L'initiative et le 
succès de l'entreprise étaient dus surtout aux ef- 
forts individuels d'Horace Hayden, plus que de 
tout autre. Solyman Brown, le premier secré- 
taire de l'Association, dit en parlant de lui: a Les 
dentistes de l'avenir peuvent l'oublier comme 
praticien ou comme physiologiste; mais ils doi- 
vent se souvenir de lui comme du fondateur de 
l'American Society of Dental Surgeons. » 

A la réunion de 1841, la Société ayant résolu 
de publier un journal, acheta. T American Journal 
of Dental Science^ qui resta en sa possession 
Jusqu'en 1 870, époque où il fut cédé au D' Harris. 
A la première ébauche de la formation de cette 
Société, un certain nombre de dentistes se récriè- 
rent bien haut, en disant qu'une telle société était 
impossible. Leur principale objection reposait 
sur la communication entre les membres de leurs 
procédés réciproques. Mais une fois formée, la 
Société triompha vite de cette opposition et con- 
tinua d'exister en tenant tète à cet antagonisme, 
et malgré d'autres défauts plus sérieu.x inhérents 
à sa constitution. L'un de ceux-ci, qu'on signala 
dès le début de la formation et qui finit par accé- 
lérer sa chute, étaitlalaxité du règlement relati- 
vement aux qualifications exigées pour devenir 
membre. On prétendait que pour assurer la vie 
et le succès d'une Société il ne fallait admettre 
dans son sein que les membres sur lesquels on 
pouvait compter comme devant poursuivre uni- 
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quement le but proposé par la Société ; que plus 
les restrictions seraient nombreuses, que plus 
les conditions d'admission seraient sévères, plus 
grande serait l'influence de cette Société, pluséle-* 
vé serait son but et plus longue serait sa durée. 
Au sujet de cette liberté d'admission, le D"" Pos- 
ter disait : m Ce fut la première grande erreur et 
la plus fatale. » Le D*^ Hayden, lui-même, le pro- 
moteur de Tentreprise, s'exprimait ainsi :a que la 
Société était fondée sur des principes qu'il n'ap- 
prouvait pas et qu'on n'avait pas été assez cir- 
conspect dans son organisation. » 

La première réunion de la Société fut consacrée 
entièrement à des affaires techniques. Mais à la 
seconde, en 1 841, on fut libre d'aborder d'autres 
sujets ; là réapparut le vieil ennemi, l'ancien 
« amalgame » qui s'insinua traîtreusement sous la 
forme d'une question ouverte à la discussion et 
proposée par le D' Poster dans les termes sui- 
vants : « Y a-t-il des cas où il soit indispensable 
d'obturer une dent, où l'or ne peut être employé 
et où l'on doit lui substituer d'autres substances, 
afin de préserver la dent assez longtemps pour 
éviter l'opération ? )j 

Sur cette question brûlante, il se forma une 
Commission qui rédigea un rapport concluant : 
(( que remploi du lithodcon, des pâtes minérales 
et de toutes autres substances, dans lesquelles 
entre le mercure, est nuisible à la dent et qu'jj 
n'existe pas de cas où la carie ne puisse être ftr- 
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employer Tor ». Ces conclusions furent adoptées 
à l'unanimité. 

Mais loin d'être terrassé, l'ennemi se releva avec 
une vigueur nouvelle. Aussi, en 1843, la Société 
déclara que l'emploi de l'amalgame était une 
mauvaise pratique ; en outre, en 1844, le secré- 
taire fut chargé d'annoncer à chaque membre si-- 
gnalé comme employant la u pâte minérale n que 
la Société avait déclaré cette pratique comme 
mauvaise et que s'il persistait dans cette voie 
la Société se verrait obligée d'intervenir. Enfin, 
en 1845, la Société rédigea ce document qui fait 
partie de ses archives historiques : " Protestations 
contre l'emploi de l'amalgame ». 

Cette polémique prouvait de la part de la So* 
cîcté plus d'énergie que de circonspection; aussi 
eut-elle pour conséquence d'amener une réduction 
immédiate du nombre des membres soit par ex- 
pulsion, soit surtout par démissions, et de dimi- 
nuer beaucoup son influence. Toute l'attention de 
la Société s'était portée sur ce sujet de polémique 
et l'on n'agita pas d'autres questions qui avaient 
yn intérêt professionnel beaucoup plus réel. 

Le D' Poster dit : « Ce fut cette question de 
vexation, et celle-là seulement, qui fut discutée, 
de sorte que le véritable but de la Société fut 
complètement méconnu. » 

En i85o, il devint si évident que la Société 
avait suivi une mauvaise voie que l'on fit un effort 
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pour lui rendre sa popularité, en annulant le bill 
de protestations qui avait été voté en 1845 ; mais 
cette mesure lui fut plus nuisible qu'utile. Au 
grand désappointement de ses partisans, elle re- 
fusa de reconnaître ouvertement ses fautes, elle 
préféra rester dans Téquivoque ; sous prétexte que 
l'annulation de ses résolutions premières avait 
atteint le but cherché, la Société se considérait 
comme ne devant plus être responsable de ce qui 
arriverait. Après cela, le nombre des démissions 
s'accrut plus que jamais. 

A partir de ce moment, la Société n'était même 
plus l'ombre de ce qu'elle avait été. Son autorité 
et son influence avaient été amoindries par ses 
actes et à ses côtés s'élevaient d'autres Sociétés 
plus populaires, avec un but aussi élevé et plus 
libéral. Enfin, à la réunion du 9 mai i885, une 
motion préliminaire fut adoptée, celle de provo- 
quer une réunion pour discuter la question de la 
dissolution. Elle eut Heu à Philadelphie, le i*""" 
août i855 ; mais la Commission fit un rapport dé- 
favorable au projet. On lui prorogea ses pouvoirs, 
et la Société s'ajourna jusqu'au premier mardi 
d'août i856, pour se réunir à New- York, où la 
dissolution fut définitivement votée. 

Ainsi finit tristement l'American Society of 
Dental Surgeons. Organisée seize ans aupara- 
vant, sous les meilleurs auspices, avec un nombre 
de membres qui n'a jamais été dépassé dans ce 
pays au point de vue de Thabileté professionnelle 



et de la réputation, elle s'était détournée- de son 
but et a consommé sa propre ruine grâce à la 
mauvaise voie dans laquelle elle s'était engagée et 
où elle a persisté obstinément. Elle avait voulu 
tenter de se constituer en tribunal professionnel 
et même en cour suprême. De telles prétentions ont 
toujours été opposées à l'esprit de nos institu- 
tions et à nos instincts libéraux. Les conséquences 
de cette conduite ont abouti à un résultat mérité. 



Virginia Society of Surgeons Dentists. 

Ce fut la seconde société fondée en Amérique. 
Elle le fut le 12 décembre 1842 à Richmond. 
Son but était de faire progresser la science, de 
distinguer et récompenser le mérite et de pour- 
suivre le charlatanisme. Le D' Mac Cabe, le pro- 
moteur de l'entreprise, disait : a II y a trop long- 
temps que notre science est considérée comme un 
simple commerce de mécaniciens livré a la merci 
du premier venu qui a quelques notions du tra- 
vail de laboratoire. » Cette association fut régu- 
lièrement incorporée selon les statuts ordinaires 
de l'Etat de Virginie, concernant les corporations. 
Ce fut la première Société dentaire qui ait été 
reconnue comme corporation. 

Le principal acte de cette association est 
I relatif à la campagne contre l'amalgame, faite par 
l'American Society of Dental Surgeons ■, il aboutit 
aux résolutions suivantes : 
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a Nous croyons que Temploi des pâtes et ci* 
ments renfermant du mercure est impropre pour 
Tobturation des dents cariées, que leur emploi 
dans la pratique dentaire est empirique et doit 
être condamné. 

a Mais tout en condamnant Temploi des 
préparations mercurielles, nous ne nous considé- 
rons pas comme ayant autorité pour imposer notre 
opinion aux autres membres, et il ne doit y 
avoir entre nous d'autres discussions que celles 
qui peuvent exister entre hommes honorables, 
mais dans le but de faire progresser et de relever 
une science noble. » 

Des commentaires plus étendus sont inutiles. 
Qu'il me suffise de dire que grâce à cela, la Socié- 
té de Virginie évita un des écueils sur lesquels 
vint sombrer sa sœur aînée. Malgré tout, elle 
n'eut jamais grande influence et fut dissoute k 
son tour. 



MississiPi Valley Association of Dental 

bURGEONS. 

Elle fut organisée le i3 août 1844. Elle est, par 
conséquent, la troisième des Sociétés dentaires fon- 
dées dans ce pays, et c'est aujourd'hui celle qui 
compte le plus d'années d'existence. La première 
elle renonça à poursuivre le charlatanisme, et elle 
établir, comme son seul but, Télévation de la pro-? 
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fessîon, sans distinctions de personnes, ainsi 
qu'on le voit dans le préambule suivant de la 
constitution : 

« Les soussignés, praticiens, dentistes de la 
Vallée du Mississipi, jugent convenable déformer 
une association dans le but d'améliorer leur pro* 
fession et de concourir au progrès de la science. 
Désireux d'entretenir entre ses membres les re- 
lations de courtoisie qui doivent exister entrg^ 
membres de professions libérales dans leurs rap- 
ports à la fois sociaux et professionnels, ils croient 
aussi que la communication fréquente de leurs- 
opinions et de Ieur3 observations, relativement 
aux cas intéressants qu'ils peuvent rencontrer dan$ 
la pratique, peut contribuer beaucoup à élever le 
caractère de la profession et à la rendre digne 
de la confiance du public éclairé. » 

Elle prit aussi un arrêté contre Tamalgame. En 
1847, commença la publication trimestrielle du 
Dental Register of the West^ qui est encore l'or- 
gane de la Société, bien qu'çlle n'çn soit plu» 
propriétaire. 

J.a Société a maintenu fidèlement son pro^ 
gran^me jusqu'aujourd'hui. Pendant plusieurs 
années, elle a tenu 1» tête parmi les associations 
dentaires de l'Ouest et a toujours joué Un rôle 
très remarqué dans cette région. 
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Pennsylvania Association of Dental Surgeons. 



Elle fut fondée à Philadelphie le i5 décembre 
1845. On peut dire qu'elle a été la première qui, 
immédiatement après sa formation, n'ait pas jeté 
Tanathème sur Tamalgame. Ses statuts sont em- 
preints du plus grand esprit de tolérance et n'ont 
qu'un but : faire progesser la science et accep- 
ter tous les progrès sans s'inquiéter d'où ils pro- 
viennent. 

Comme on le voit, le contraste est frappant avec 
les précédentes sociétés, excepté peut-être celle 
de Mississipi Valley. 

Cette association a toujours été très bien con- 
sidérée par les dentistes ; malgré cela, elle n'a ja- 
mais été au premier rang parmi celles qui ont le 
plus contribué au progrès scientifique. 

Elle a incontestablement fourni un travail réel 
plus grand que toute autre association ; mais cela 
s'est fait tranquillement et sans ostentation, car, 
depuis son organisation jusqu'en 1864, ses réu- 
nions ont été trimestrielles, et, depuis cette épo- 
que, elles sont mensuelles, ce qui n'a eu lieu dans 
aucune autre Société. 



fSociETYOF Dental Surgeons of the State of 
New- York. 



Le 3o octobre 1847, trente dentistes de New- 

I York se réunirent pour discuter la formation d'une 

Société dentaire et à la suite de cette conférence 

ils adressèrent à tous les dentistes de PEtatune 

convocation pour le lynovembre suivant. A partir 

j de ce jour date la fondation de la Société. 

Cette Société se trouvait être en quelque sorte 

une réduction de l'American Society of Dental 

Surgeons, car la plupart de ses membres faisaient 

ouavaient fait partie de cette dernière. Ce nouveau 

corps se proposait d"ètre une sorte de correction 

^ de Tancien. Ses membres, très au courant des 

errements de la Société mère, qui avait négligé 

L les questions d'intérêt professionnel, se portè- 

[ rent d'un extrême à Tautre, en cherchant à évi- 

^ ter cette faute. Ils adoptèrent toutes les mesures 

qui leur paraissaient présenter quelque valeur au 

point de vue pratique. l,a plus importante fut la 

fondation d'une infirmerie avec une salle de cli- 

I nique. 

Mais tandisqu'ils prenaient tant de soins, dans 
I une direction, pour arriver au succès, ils négli- 
I gèrent complètement d'autres côtés. Les quali- 
I fications et les conditions d'admissions étaient en- 
Icore moins rigoureuses que pour l'American So- 
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ciety of Dental Surgeons et Tesprit de liberté était 
porté si loin qu'une tentative fut faite de conférer 
des diplômes à chacun des membres sans s'occu- 
per de leurs qualifications réelles, ni même de leurs 
réclamations ; cet essai échoua, mais il est bon de 
le relater pour bien montrer Tesprît de Tassocia- 
tion. Pendant plusieurs réunions, la Société ne 
s'occupa que d'arranger, de perfectionner son rè- 
glement pour arriver à augmenter le nombre de 
ses membres ; mais quand on en vint à Tapplica^» 
tion de ces moyens si laborieusement élaborés, 
on s'aperçut qu'ils ne répondaient que bien im- 
parfaitement à la pratique. Les membres de la 
Société se désintéressèrent de plus en plus de 
leur œuvre et finirent par l'abandonner complè- 
tement. 



American Dental Convention. 

En même temps que la proposition de dissolu- 
tion de l'American Society of Dental Surgeons 
était déposée, le rapporteur proposait de former 
une autre Société sans restrictions, de sorte que 
tout individu se prévalant de la profession de 
dentiste pourrait en être membre. En remontant 
aux années précédentes et en cherchant quelles 
étaient les causes de leurs insuccès, ils crurent les 
trouver dans leurs Statuts. Pour réparer la faute 
commise, ils fondèrent une société, sans aucune 
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restriction. Ils pensèrent aussi quune association 
qui aurait pour but de grouper la majorité des 
dentistes ne devait mettre ù leur disposition que 
le moins d'obstacles possibles. 

C'est sous l'influence de ces mobiles que la 
Convention fut fondée à Philadelphie en août 
1855. 

Le plan d'organisation comprenait l'admission 
comme membre « des praticiens en dentisterie et 
dans les branches auxiliaires de cette science ». 

Ces membres seraient élus à la majorité des 
votants et leur nomination prononcée immédiate- 
ment après le vote; celui-ci devait avoir lieu soit 
par bulletin, soit à mains levées. 
Les réunions devaient se tenir annuellement et 
[le bureau serait nommé pour le même temps. 
A cette réunion, plus de 80 dentistes devinrent 
membres. Les séances étaient intéressantes, aussi 
là la troisième réunion, tenue à Boston en 1857, 
Ile nombre des membres s'élevait a plus de rrjo. 
A la seconde réunion, tenue à \e\v-Vork en 
t856, les articles des statuts relatifs aux condi- 
iitions d'admissions furent suspendus, et, à la réu- 
rnion suivante, ils furent complètement abolis, de 
r sorte que la Convention devint une société abso- 
llument ouverte. Les membres avaient une telle 
Ipeur qu'un semblant d'autorité ne présidât aux 
I i^unions, qu'ils ne voulurent jamais consentir k 
rhommer une Commission à laquelle on put en ré- 
Iférer pour des sujets de peu d'importance. 
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• A la même réunion on adopta la proposition 
d'établissement d'une caisse de prévoyance des- 
tinée à favoriser le progrès de Tart dentaire en 
aidant certaines personnes à poursuivre des expé- 
riences physiologiques, pathologiques, chimiques 
et hygiéniques, relatives à Tart dentaire. 

Cette résolution donna lieu à la réflexion sui- 
vante : « Sommes-nous donc tombés assez bas 
pour n'être plus que de simples mécaniciens, que 
nous abandonnons la partie scientifique de no- 
tre travail à des aides qui, moyennant monnaie, 
font le travail intellectuel qui nous incombe. Et 
quand nous avons terminé notre journée d'opé- 
rations, nous pouvons nous asseoir tranquille- 
ment dans notre fauteuil et nous livrer à des 
lectures récréatives, sachant bien que l'aide 
viendra nous apporter les résultats qui nous in- 
téressent. » C'était une véritable boutade, pour 
un corps qui avait les prétentions d'avoir un 
caractère et une importance scientifiques ; elle 
était sévère, mais juste. 

► Mais ce ne fut pas la seule critique dirigée 
contre la nouvelle institution. Le caractère des 
séances fut très fortement incriminé comme 
étant bien au-dessous du niveau scientifique de 
l'époque. Toutes les sciences étaient, en eflPet, 
en pleine voie de progrès, et jamais depuis, 
il ne s'est montré dans ce pays une telle vi- 
talité, une telle exubérance de vie qu'à ce mo- 
ment. 



Kn faisant allusion au compte rendu de la 
Itroisièine réunion, on s'exprima ainsi : c Dans 
^aucune société, dite savante, on n'a pu voir un 
[pareil mélange de bon sens et d'ineptie... On 
Ire communiqua aucun travail, et il ne fut four- 
i ni aucun argument qui pût jeter un jour nou- 
veau sur les sujets à l'ordre du jour. La seule 
I conclusion à laquelle puisse arriver tout homme 
I qui considère cette Société comme le corps re- 
présentant la profession, c'est que nous sommes 
I tout simplement une bande de manipulateurs, 
I mais des hommes de science, jamais, n 

En résumé, l'expérience faite par la Conven- 
I tion fut considérée par les dentistes sérieux 
[ comme un échec, k son temps d'utilité est passé, 
I disait-on, ses inepties ont été blâmées avec 
! juste raison, elle a perdu l'appui des gens sé- 
' rieux et sa fin semble proche ». 

Cette prophétie ne s'est pas réalisée, car la 
Convention existe encore et est aujourd'hui d'une 
' grande utilité pour la profession. 

Dans cette situation, il devenait nécessaire de 
I fonder une autre association. On proposa diffé- 
rents plans d'organisation et, ainsi que cela était 
; juste, on revisa complètement les Statuts des deux 
premières sociétés nationales l'American Society 
I of Dental Surgeons et l'American Dental Con- 
! vention. 

On s*aper<;ut enfin des effets produits par ta 
latitude absolue dans l'admission des membres et 
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Ton reconnut, après bien des années, que la véri- 
table cause de Téchec de ces Sociétés reposait 
non dans leurs statuts, mais, uniquement, dans les 
conditions d'admission des membres. 

Il est souvent facile de voir par où pèche une 
chose, il est souvent difficile de trouver le moyen 
d'y remédier. 

On finit cependant par trouver une solution, 
Dn laissa Taccès facile, mais on fut très strict sur 
les qualifications exigées pour l'admission ; la 
Société eut désormais un caractère et un but 
scientifique élevés, tout en permettant au débu- 
tant d'assister avec fruit aux séances et de s'ins- 
truire au contact de ses aînés, possédant un con- 
seil de direction revêtu d'une autorité suffisante, 
qui tiendrait ses pouvoirs de la Société elle- 
même. 

Tel est le système de délégation qu'adopta la 
Société suivante : 



American Dental Association. 

l.e plan d'organisation fut la reproduction de 
celui de l'American Médical Association et sa fon- 
dation fut surtout l'œuvre du D"" Mac Guillen. 

Il se heurta à une opposition très grande; dans 
une réunion de dentistes, tenue à New- York, on 
adopta la motion suivante : 

« Il est du devoir de tout dentiste désireux de 
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contribuer au progrès de son art de se rendre à 
la réunion qui doit avoir lieu à Niagara Falls et 
d'employer son influence à combattre les ma- 
nœuvres tendant à dissoudre TAmerican Conven- 
tion ou à créer une organisation par délégation.» 

Il semblait tout à fait téméraire de chercher à 
lutter contre un tel esprit. Heureusement les 
sentiments indiqués plus haut n'étaient pas par- 
tagés par les membres de la profession sur les* 
quels on comptait pour former la nouvelle associa- 
tion. Lorsqu'on fit la proposition d'une réunion 
de délégués, elle fut de suite acclamée, et 25 délé* 
gués envoyés par huit Sociétés locales et deux 
Ecoles dentaires se réunirent à Niagara Falls en 
août 1859 ; et tandis que T American Dental Gon* 
vention était en séance, ils organisèrent l'Ameri* 
can Dental Association et préparèrent un projet 
de Statuts qui fut adopté Tannée suivante à Was- 
hington. 

En 1861, la guerre de Sécession éclata et il n'y 
eut pas de réunion. 

En 1862, il y eut une réunion à Cleveland, à 
laquelle assistèrent seulement 14 membres. 

En i863, à Philadelphie, 56 membres étaient 
présents. 

En 1864, à Niagara, il y en eut 88. 

En i865, à Chicago, 124. 

En 1870, outre les membres permanents, on 
comptait 47 Sociétés et trois Ecoles qui avaient 
envoyé des délégués. 
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Le principal acte officiel delà Société est la pro- 
mulgation du Coie of Dental ethics^ à Bostonien 
1866. 

Ce Code fut adopté par un grand nombre de 
Sociétés et est encore en vigueur. Il paraît avoir 
répondu absolument au but que Ton se proposait 
alors ; cependant, lorsque récemment de nou- 
velles Sociétés se formèrent, elles le modifiè- 
rent sensiblement. Toutefois, ces modifications 
semblent n'avoir eu pour effet qu'une sorte de 
condensation, ce qui est en réalité le meilleur 
éloge qu'on puisse faire de Tancien code. 

Ainsi cette association, conçue sous les auspi- 
ces les plus défavorables, a atteint un développe- 
ment considérable et a exercé une influence énor- 
me sur la profession, en stimulant les efforts indi- 
viduels et en les associant. Il est évident qu'elle 
suffit parfaitement aux besoins de la profession. 



Statistique Générale. 

L'histoire des Sociétés précédentes était inté- 
ressante à étudier parce qu'elle nous montre 
quels efforts ont dû faire nos devanciers pour ar- 
river à fonder dans leur pays des Corps organisés, 
ayant une existence durable et répondant bien 
aux besoins de tous. Nous nous bornerons main- 
tenant à énumérer les différentes Sociétés qui 
existent ou ont existé. 
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r Sociétés disparues, 

• American Society of Dental Surgeons. 1840- 

i856. 
Virginia Society of Surgeons Dentistes 

1842 — ? 
Society of Dental Surgeons of the State of 

New- York, 1847 — ^ 
Society of the Alumni of Baltimore Collège 

of Dental Surgery, 1849 — ? 
New Hampshire Dental Society. i853 — ? 
Vermount Society of DentalSurgeons, 1854. 
Western Dental Society, i856. 
North Carolina Dental Society, i856. 
Saint-Louis Dental Society, i856. 
Pennsylvania Central Society of DentalSur- 
geons, 1857. 
New- York Dental Society, 1857. 
Indiana State Dental Convention, i858. 
Georgia Dental Society, 1859. 
New- York State Dental Association, 1859. 
New- York Society of Dental Surgeons, 

1860. 
Kentucky State Dental Association, 1860. 
Northern Ohio Dental Association, 1860. 
Brooklyn Dental Association, 1862. 
Western New- York Dental Society, 1862. 
Central New- York Dental Association , 

i863. 
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Delaware Dental Association, i863. 

Hudson Valley Dental Association, i863. 

Wabash Valley Dental Association, i864, 

Buffalo Dental Association, 1864. 

Connecticut State Dental Association, 1864. 

Susquehannah Dental Association, 1864. 

Hartford Society of Dentists, i865. 

Illinois State Dental Society, i865. 

Central Ohio Dental Association, i865* 

Saint-Louis Odontological Society, i865. 

Missouri Dental Association, i865. 

Lebanon Valley Dental Association, i866- 

Newark Dental Association, 1866. 

North Carolina Dental Association, 1866. 

Hudson River Association of Dental Sur- 
geons, 1867. 

Poughkeepsie Dental Association, 1867. 

Harris Dental Association of Doncaster 
(Penn), 1867. 

Tennessee Dental Association, 1867. 

Northern Jowa Dental Association, 1867. 

West Jersey Dental Association, 1867. 

Charleston Dental Association, 1867. 

Lehighland Delaware Valley Dental Asso- 
ciation, 1867. 

Cumberland Valley Dental Society, 1868. 

Bucks County Dental Association, 1867. 

Texas State Dental Association, 1869. 

Southern States Dental Association, 1869. 

San Francisco Dental Association, 1869. 
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Alabama State Dental Society, 1869. 
Georgia State Dental Society, 1869. 
Souths Carolina State Dental Association, 

1870. 
California State Dental Society, 1870. 
Oregon State Dental Society, 1873. 
Kansas State Dental Society, 1871. 
Texas State Dental Association, 1873. 
Pittsburgh Dental Association, 1874. 
Mississipi State Dental Association, 1875. 

Sociétés existantes, 

Mississipi Valley Association of Dental Sur- 
geons, 1844. 

Pennsylvania Association of Dental Surgeons, 
1845. 

American Dental Convention, i855. 

American Dental Association, 1859. 

Odontographic Society of Pennsylvania, i863. 

Jow^a State Dental Society. 

Merrimac Valley Dental Association, i863. 

Connecticut Valley Dental Society, i863. 

Chicago Dental Society, 1864. 

Massachusets Dental Society, 1864. 

Massachusets Central Dental Association, 
i865. 

Ohio State Dental Society, 1866. 

Old Colong Dental Association, 1866. 

Maire Dental Society, 1866. 
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■ New- York Odontological Society, 1867. 
-American Acadcmy of Dental Science, 1867, 
■Brooklyn Dental Society, 1867. 

- Dental Society of the State of New- York. 

1868. 
(Avec succursale dans chaque district). 

- East Tennessee Dental Association, 1868. 

- Pennsylvania State Dental Society, 1868. 
-Wisconsin State Dental Society, 1870. 

- New-Jersey State Dental Society, 1870. 

- Dental Alumni Association of Harvard Uni- 

versity, 1872. 

- Minnesota State Dental Association. 

- North Carolina State Dental Association, 1875. 

- Alumni Association of the Baltimore Collège 

of Dental Surgey, 1867. 

- Central Pennsylvania State Dental Associa- 

tion, 1874. 

- Dental Society of the State of Maryland and 

District of Colombia, 1876. 

- Alumni Association of the Maryland Dental 

Collège, 1789. 
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CHAPITRE V. 

études comparativls de différentes législations 
ou projets de législations dentaires en dehors 
des etats-unis. 

France. 

Dans une excellente étude sur la situation des 
dentistes en France, Dechambre (i) a très nette- 
ment présenté letat actuel de la législation; 
nous allons reproduire les considérations si judi- 
cieuses de cet auteur : 

(( Avant le décret des 2-17 mai 1791, qui a dé- 
claré libre l'exercice des professions, arts et mé- 
tiers, et celui du 18 août 1792, qui a supprimé 
les écoles de médecine et de chirurgie, le droit 
d'exercice était conféré par deux ordres de juri- 
diction. Les licenciés en médecine étaient reçus 
par la Faculté de Paris et par les Facultés pro- 
vinciales ; les chirurgiens par le Collège de chi- 
rurgiens de Paris, par les Collèges des provin- 
ces et par certaines communautés nanties de ce 
privilège par des édits royaux. Il y avait alors 
comme aujourd'hui des spécialistes : des herniai- 
res, des renoueurs, des oculistes, des dentistes. 
En ce qui concerne ces derniers, Tédit de 1768 im- 

(i) Dictionnaire encyclopédique des Sciences médicales, i»*® 
série, t. XXVII, p. 455. 
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posait à ceux qui voulaient s'occuper de la cure des 
dents, robliji^ation crobtcnir le diplôme d\'xpert^ 
et déterminait avec soin les conditions auxquel- 
les la réception devrait avoir lieu. Les décrets de 
1791 et de 1792 emportèrent Tédit avec le Collège 
et toutes les autres corporations organisées. 
Vint la loi du 14 frimaire an III (4 décem- 
bre 1794), qui, en instituant à Paris, Mont- 
pellier et Strasbourg, des Ecoles de Santé (deve- 
nues Ecoles de médecine^ par la loi de floréal an 
X et Eacultés de médecine par le décret de 1808) 
créa pour le service des Hôpitaux militaires des 
officiers de santé, dont quelques-uns firent néan- 
moins concurrence aux p-uérisseurs des villes et 
des campagnes ; on n'y trouve aucune disposition 
concernant les spécialistes. Il en est de même de 
la loi du 19 ventôse an XI, qui nous régit encore 
et qui institue les deux ordres de médecins au- 
jourd'hui existants. Sa disposition fondamentale 
est la suivante (art r*') : 

a A compter du T' vendémiaire de Tan XII 
(24 sept. i8()3), nul ne pourra embrasser la pro- 
fession de médecin, de chirurgien ou d'officier 
de santé sans être examiné et reçu comme il sera 
prescrit par la présente loi. » 

a Dans cet état de choses, le dentiste est-il lé- 
galement astreint à se munir d'un diplôme de 
docteur en médecine ou d'officier de santé ? Un 
arrêt célèbre de la (]our de cassation a résolu la 
question par la négiitivc. Il a été rendu le i5 mai 
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1846. Des poursuites dirigées contre MM. Wil- 
liam, Roger, Aimé, Simon et Rubeck, sur la 
plainte de MM. Andilbran, Toirac, Reynard et 
Rossi avaient obtenu gain de cause devant le tri- 
bunal de police correctionnel de la Seine et de- 
vant la Cour d'appel. La Cour de cassation a 
décidé, au contraire, que l'exercice de Tart den- 
taire, n'était soumis à aucune garantie légale de 
capacité. Cet arrêt peut être discutable dans quel- 
ques-uns de ses termes, ainsi que dans son ap- 
plication à l'espèce ; nous reviendrons tout à 
l'heure là-dessus ; mais, envisagé au seul point de 
vue juridique, il nous paraît parfaitement fondé, 
a La Cour de cassation dit : La pensée de la 
loi était de remédier au mal créé par la suppres- 
sion d'établissements publics d'instruction médi- 
cale d'où sortaient des praticiens présentant des 
garanties de capacité ; quant aux spécialistes, 
aux experts^ la loi ne s'en est pas occupée, et l'on 
ne peut suppléer au silence de la loi. A cette in- 
terprétation, que répond-on ? Si la loi n'a pas dé- 
signé les experts, et notamment les dentistes, c'est 
qu'elle les supprimait en tant que spécialistes et 
les soumettait à l'obligation commune du diplôme. 
Elle s'occupe des sages-femmes ; elle n'eût donc 
pas oublié ou négligé les autres spécialistes, si 
elle eût entendu les laisser vivre. D'ailleurs, si le 
droit des dentistes était reconnu, il faudrait re- 
connaître également celui des oculistes, des li- 
thotomistes, des herniaires, etc.. 
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« Examinons, non pas, encore une fois, en méde- 
cins, mais en légistes. De fait, il est absolument 
certain que la loi organique sur Texercice médi- 
cal ne parle pas des dentistes, n'y fait aucune al- 
lusion. Est-ce parce qu'elle entendait les com- 
prendre dans la généralité des médecins ? On 
peut soutenir cette opinion, mais ce n'est qu'une 
opinion. D'autres pourront soutenir, aucontraire, 
que c'est parce qu'elle se formait de l'art du den- 
tiste la même idée que s'en était toujours faite le 
législateur, celle d'un art moitié scientifique, moi- 
tié industriel et non assimilable au grand art en- 
seigné dans les écoles. Toujours on avait fait de 
la dentisterie un rameau détaché de la médecine, 
dont la culture n'exigeait pas le même appareil de 
soins que l'arbre entier. Le législateur a pu le 
mettre provisoirement de côté, sauf à s'en occu- 
per plus tard. Notez que nous ne faisons nous- 
méme qu'une supposition, et l'on verra même 
plus loin que cette supposition ne nous plaît 
guère ; mais la Cour de cassation, gardienne des 
lois même insuffisantes, même imprévoyantes, 
même mauvaises, ne peut entrer dans une voie sem- 
blable. Les dispositions légales, qui régissaient la 
profession de dentiste, ont été supprimées ; elles 
n'ont pas été remplacées : voilà la base de l'ar- 
rêt. Du reste, la Cour a en quelque sorte pour 
complice la haute administration, qui n'applique 
pas plus aux dentistes les lois sur la pharmacie 
que les lois sur la médecine. Ajoutons que, lors du 



projet de loi siirles patentes(i844), lacommissîon 
de !a Chambre des députés avait proposé déclas- 
ser les dentistes parmi les exonérés, ce qui était 
les assimiler aux docteurs en médecine et aux 
officiers de santé. Mais M. Bouillaud, alors dé- 
puté, ayant demandé et obtenu que la rédaction 
de l'article fût conforme aux termes de la loi de 
l'an XI, les " docteurs en médecine, officiers de 
santé et sages-femmes « y furent seuls mentionnés 
et les dentistes restèrent vis-à-vis de la loi dans 
la même situation qu'auparavant. 

« Les sages-femmes ! Comment se fait-il que 
la loi de ventiise s'en soit occupée spécialement? 
Cela veut-il dire qu'elle a refusé de reconnaître 
tout autre spécialité? Rïen n'est moins certain, 
I Très probablement la considération du sexe est 
la seule qui ait attiré l'attention du législateur 
sur les sages-femmes, et la preuve c'est qu'elle 
n'a pas créé d'experts-accoucheurs. Ce n'est donc 
pas au fond une spécialité qu'elle a organisée, mais 
un corps exceptionnel de praticiennes. D'un autre 
côté, en l'an XI, l'anatomie, la physiologie et la 
pathologie dentaires, les affinités de celles-ci et 
de la pathologie générale, étaient trop peu avan- 
cées pour qu'on puisse prêter au législateur la 
pensée d'av'oir volontairement fait à l'art dentaire 
l'honneur de le comprendre dans l'exercice géné- 
ral de la médecine, quand il en séparait un art 
que la réunion de la grossesse et de l'accouche- 
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ment rendent à la fois et au premier chef, médi- 
cal et chirurgical. 

(( Mais, dit-on, pourquoi les oculistes ne jouis- 
sent-ils pas de la même immunité que le dentiste ? 
Pourquoi la spécialité de Tart oculistique n'est- 
elle pas libre comme celle de Tart dentaire ? 
Comment se fait-il surtout que la Cour de cas- 
sation elle-même (20 juillet 1 833) ait décidé que 
le diplôme de médecin est obligatoire pour qui- 
conque s'adonne au traitement des maladies des 
yeux ou à celui des entorses et des fractures ? 

« Là, précisément, est le nœud de la difficulté. 
Les spécialistes, on Ta vu, ne figuraient aux édits 
que comme experts ; c'est le nom qu'on peut en- 
core leur donner aujourd'hui que la profession est 
libre ; ce sont des hommes versés dansun art par- 
ticulier, ce sont des artistes. Comme tels ils res- 
tent en dehors de la prescription de la loi de ven- 
tôse, qui ne s'applique, encore une fois, qu'aux 
docteurs et aux officiers de santé. Nous le répé- 
tons à dessein, cette loi ne les faisant pas méde- 
cins, les a laissés experts. Or, à ce titre, il en 
existe aussi bien dans la pathologie herniaire, 
dans la pathologie oculaire, que dans la patholo- 
gie dentaire. On trouve partout des bandagistes 
herniaires et des opticiens oculistes. De quoi 
s'agit il donc pour les magistrats ? Il s'agit de 
savoir s'ils sortent de leur rôle. La loi s'est ren- 
fermée dans des termes généraux ; aux tribunaux 
d'apprécier les cas particuliers avec les lumières 
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du bon sens et de la justice. Un bandage herniaire 
mal appliqué, peut faire courir des dangers au 
patient ; les magistrats n'en interdisent pas la 
pose au bandagiste. L'usage prolongé de lunettes 
trop convergentes ou trop divergentes peut affec- 
ter gravement la vue, les magistrats n'interdisent 
pas la vente des lunettes aux opticiens. En un 
mot, ils ne reconnaissent plus de spécialistes et 
leur font la même application de la loi qu'à l'uni- 
versalité des citoyens. C'est là, à notre avis, le 
vrai sens de l'arrêt de la Cour de cassation du 
i5 mai 1846, dont le seul tort est de n'avoir pas 
assez spécifié ses motifs et de n'avoir paru viser 
que des soins manuels là, où, dans l'espèce, il y 
avait eu diverses opérations chirurgicales et em- 
ploi des anesthésiques. 

<K Nous sommes des premiers à le reconnaître, 
l'art du dentiste, tel qu'il se pratique de nos jours, 
relève partiellement de la chirurgie ; il ne s'y rat- 
tache que de loin par le nettoyage, le limage et 
la prothèse ; il y entre pleinement par l'extraction 
et la cautérisation. Laisser les choses en l'état, 
nous paraît impossible. La pratique, même res- 
treinte de la chirurgie, doit être entourée de ga 
ranties sérieuses de capacité. 

« Quelles seront ces garanties ? Mais voyons 
d'abord ce qui a été fait à cet égard. 

fl[ Dans redit de 1768, que nous rappelions tout 
à l'heure, le titre IX, relatif à la réception des 
experts^ portait : 



« Art, 127. Ne pourront aucuns aspirants être 
admis à la dite qualité d'experts, s'ils n'ont servi 
deux années entières et consécutives chez l'un des 
maîtres en chirurgie ou chez l'un des experts éta- 
blis dans la ville et faubourgs de Paris, ou enfin 
sous plusieurs maîtres ou experts des autres villes 
pendant trois années ; ce qu'ils seront tenus de 
justifier par des certificats en bonne forme et par 
des actes d'entrée, chez lesdits maîtres ou experts, 
enregistrés comme il a été dit ci-devant, article 
LXXXIII,au greffe de notre Premier Chirurgien, 
dans la quinzaine de leur entrée, à peine de nul- 
lité. 

(( Art. 128. Seront reçus lesdits experts, en su- 
bissant deux examens en deux jours différents 
dans la même semaine, après avoir présenté re- 
quête dans la forme ordinaire, à laquelle seront 
joints leurs extraits baptistaires, certificats de 
religion et ceux de service. Ils seront interrogés 
le premier jour sur la théorie, et le second sur la 
pratique desdits exercices par le lieutenant de 
notre premier chirurgien ; les quatre prévôts et 
le receveur en charge, en présence du doyen de 
la Faculté de Médecine, des deux prévôts et du 
receveur qui en sortent, de tous les membres du 
Conseil et deux maîtres de chacune des quatre 
classes qui seront successivement choisis à leur 
tour. S'ils sont jugés capables dans ces examens, 
ils seront admis à la dite qualité d'experts, en 
payant les droits portés ci-après pour les experts 



177 



et en prêtant serment entre les mains de notre 
premier chirurgien ou de son lieutenant. 

Art. 129. Défenses sont faites auxdits experts, 
à peine de trois cents livres d'amende, d'exercer 
aucune partie de la chirurgie que celle pour la- 
quelle ils auront été reçus, et de prendre sur 
leurs enseignes ou placards, affiches ou billets, la 
qualité de chirurgiens sous peine de cent livres 
d'amende. Ils auront seulement la faculté de 
prendre celle d^experts herniaires ou dentistes, » 

« En présence de semblables institutions, il y 
a longtemps qu'on s'étonnait, en France, de ne 
pas voir la législation mettre fin à l'équivoque qui 
divise les tribunaux relativement à la liberté de 
la profession de dentiste, quand, le 18 mai 1880, 
M. Gréard, vice-recteur de TAcadémiede Paris, 
adressa à M. le doyen de la Faculté de Médecine 
les deux questions suivantes, ressortant de nom- 
breuses plaintes parvenues au Ministère de l'Ins- 
truction publique : 

r Faut-il exiger de tout dentiste qu'il ait acquis 
par des examens, au moins par ceux d'officier de 
santés le droit d'exercer la médecine ? 

2** Y a-t-il lieu, en dehors de cette exigence, 
d'imposer aux futurs dentistes un stage profes- 
sionnel, qui aurait pour conséquence un examen 
de validation de stage ? 

A la lettre de M. le vice-recteur était joint un 
projet de loi ainsi conçu : 

Art, i, A partir du i"' janvier 188..., nul ne 

12 
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pourra exercer Tart dentaire ni porter le titre de 
.chirurgien-dentiste s'il n'est pourvu du diplôme 
spécial de chirurgien-dentiste. 

Art. 2. Pour obtenir le diplôme de chirurgien- 
dentiste, le candidat doit : 

i"" Produire le diplôme d'officier de santé. 

2'' Justifier de trois ans de stage soit chez un 
dentiste, soit dans une école d'odontologie. 

3"* Passer un examen de validation de stage. 

Art. 3. Le jury pour cet examen est composé 
d'un professeur de Faculté, président, et de deux 
dentistes pourvus du grade de docteur en méde- 
cine ou pourvus du droit d'exercice de la méde- 
cine. 

Art. 4. L'examen comporte des épreuves pra- 
tiques et une épreuve orale. 

Epreuves pratiques. Les épreuves pratiques 
consistent en opérations faites sur un sujet vivant 
ou mort : extraction, obturation, exécution en 
loge d'un appareil de prothèse entier ou partiel 
et application de cet appareil. 

Epreuve orale. L'épreuve orale comprend l'a- 
natomie, Thistologie, la physiologie, principale- 
ment en ce qui concerne la tête ; la pathologie 
interne ou externe ; la matière médicale et la thé- 
rapeutique, au point de vue des maladies de la 
bouche ; la physique, la chimie, la métallurgie, 
la mécanique appliquées à l'art du dentiste. 

La Faculté renvoya ce projet à une commis- 
sion composée de MM* les professeurs Gavarret, 
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Duplay et Léon Le Fort. Voici le projet sorti des 
délibérations de la commission : 

Art. I. A partir du i" janvier i88...., nul ne 
pourra exercer Tart dentaire, ni porter le titre de 
dentiste, s'il n'est pourvu du diplôme spécial de 
dentiste. 

Art. 2. Pour obtenir le diplôme de dentiste, le 
candidat doit : 

i"* Etre âgé de 20 ans au moins» 

2"* Produire un certificat de grammaire ou un 
diplôme d'études de l'enseignement secondaire 
spécial. 

3** Suivre pendant deux années, auprès d'une 
faculté ou d'une école de médecine, les cours 
d'anatomie, de physiologie, de pathologie interne 
et externe. 

Remplir pendant les deux derniers semestres 
les fonctions de stagiaire dans un service de chi- 
rurgie. 

4*" Justifier de deux années de stage, soit chez 
un dentiste, soit dans une école d'odontologie. 
Le début du stage, qui ne peut commencer qu'à 
Texpiration des deux années d'études, prescrites 
par le paragraphe 3, est établi par l'inscription 
du candidat sur un registre spécial soit dans une 
faculté, soit dans une école de médecine. 

Tout changement dans le lieu où l'élève fait le 
stage devra être précédé d'une déclaration auprès 
de la Faculté ou de l'Ecole et consigné sur le re- 
gistre d'inscription. 
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5" Satisfaire aux examens établis par la pré- 
sente loi. 

Art. 3. Chaque jury d'examen est composé d'un 
professeur de Faculté président, d'un agrégé et 
d'un dentiste, nommés chaque année par le 
Ministre de l'instruction publique. 

Art. 4. Les épreuves sont au nombre de trois : 

r' Une épreuve orale sur Tanatomie, Thistolo- 
gie, la physiologie de la bouche et de ses dépen- 
dances ; sur la pathologie interne et externe, la 
matière médicale et la thérapeutique, au point 
de vue spécial des maladies de la bouche. 

2" Une épreuve clinique sur un malade atteint 
d'une affection de la bouche et de ses dépendan- 
ces. Le candidat, après avoir établi de vive voix 
son diagnostic, devra rédiger, sans pouvoir s'aider 
de livres, de notes ou de conseils, une composi- 
tion écrite sur la nature, l'étiologie et le traite- 
ment de la maladie qu'il a eue à examiner. 

3*" Une épreuve pratique consistant en opéra- 
tions faites sur le vivant, sur le cadavre ou sur le 
squelette ; extraction, obturation des dents, etc., 
et de plus exécution en loge d'un appareil de pro- 
thèse entier ou partiel avec application de cet 
appareil. A la suite de cette épreuve, le candidat 
sera interrogé sur les opérations odontologiques, 
sur la physique, la chimie, la mécanique et la 
métallurgie, dans leurs applications à Tart du 
dentiste. 

Art. 5. Les docteurs en médecine et les offi- 
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ciers de santé qui désireront pouvoir joindre à 
leur titre celui de dentiste ne seront astreints 
qu'aux deux années de stage spécial et n'auront 
à subir d'autre examen que l'épreuve pratique 
établie par l'article 4. 

Art. 6. Les étrangers, quels que soient leurs 
titres, qui désirent pratiquer en France la pro- 
fession de dentiste, seront soumis aux examens 
exigés des nationaux. Toutefois, le Ministre, sur 
l'examen de leurs titres, et après avis du comité 
consultatif, pourra les dispenser des formalités de 
stage et d'inscription établies par l'article 2. 

Art. 7. La liste officielle des dentistes ayant 
droit de pratique légale en France sera publiée 
chaque année par les soins du Ministre de l'Ins- 
truction publique. Cette liste, dressée par ordre 
alphabétique, comprendra la mention de rési- 
dence, la nature et la date des titres donnant 
droit à la pratique. 

Dispositions transitoires. Les dentistes fran- 
çais, pouvant, par pièces officielles telles que la 
patente, établir qu'ils exercent leur profession 
en France, depuis dix ans au moins, sont admis 
de droit à la pratique légale. 

Ce droit pourra être conféré par le Ministre 
aux dentistes étrangers, exerçant en France 
depuis dix ans au moins, après avis du Comité 
consultatif. 

Un délai de trois années est accordé aux den- 
tistes français et étrangers exerçant en France 
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depuis moins de dix ans pour se soumettre aux 
examens établis par la présente loi. Sur le vu des 
pièces établissant la nature de leurs études anté- 
rieures et la date de leur établissement, ils pour- 
ront être exemptés des formalités imposées par 
Tarticle 2. Passé ce délai, le droit d'exercice leur 
sera retiré, à moins qu'ils n'aient satisfait aux 
çxamens établis à l'article 4. 



ANGLETERRE (l). 

a E^n Angleterre, la réglementation de la prati- 
que dentaire date de la loi du 22 juillet 1878, 
connue sous \q nom de Dentist's Act. Les corpo- 
rations et les écoles officiellement reconnues 
exigent de ceux qui veulent se livrer à la pratique 
dentaire des examens conférant un titre que nous 
spécifierons tout à l'heure. Le candidat qui a 
conquis ce titre peut demander son inscription 
sur le registre des dentistes, laquelle lui confère 
le droit à Texercice légal. Néanmoins le Conseil 
général d'éducation médicale et d'enregistre- 
ment, qui dresse chaque année \q Médical Régis- 
ter^ c'est-à-dire la liste de ceux qui, munis des di- 
plômes délivrés par les corps enseignants indi- 
qués plus haut, sont autorisés à exercer la méde- 
cine, ce Conseil a le droit d'apprécier les garan- 
ties offertes par les examens passés devant tel 

(i) Dcchambre^ loc. cit., p. 459. 
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ou tel corps enseignant ; il a également à Tégard 
des dentistes le droit qu'il possède à Tégard de 
Tensemblc des médecins, celui de rayer de la 
liste quiconque tendrait par sa conduite, à dés- 
honorer la profession. Il reste juge de la validité 
des demandes d'inscription. L'usurpation du 
titre de dentiste peut être punie d'une amende 
de 5oo francs et l'inscription sur le registre au 
moyen d'une fausse déclaration est punie d'une 
année d'emprisonnement. Il faut bien remarquer 
que ce droit légal de pratiquer l'art dentaire ou 
la médecine en général qui résulte d'une inscrip- 
tion sur un registre, après obtention de titres 
conférés par diverses corporations, n'est pas l'a- 
nalogue du droit conféré chez nous ou en Alle- 
magne par des titres d'état, émanant de corps 
officiels. 

(c Le titre exigé pour avoir droit à l'inscrip- 
tion est celui de licencié en chirurgie dentaire. Il 
est délivré parle Collège royal de chirurgie d'An^ 
gleterre, le collège royal d'Edimbourg, la Fa- 
culté de médecine et de chirurgie de Glasgow et 
le Collège royal de chirurgie d'Irlande. » 

Nous reproduisons ci-dessous ces différents 
documents officiels dont nous empruntons la 
traduction au Rapport si intéressant du D*^ Ga- 
lippe (i). 

(i) Galippe. Rapport sur l'enseignement de l'odontologie en 
Angleterre, Paris 1882. 
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Dentist's Act 1878, Chapitre 33. — Acte pour l'améliora' 
tion de la jurisprudence concernant l'exercice de l'art 
dentaire {22 juillet 1878). 

Considérant Tuiilité de prendre des mesures de pré- 
voyance pour Tenregistrement des ceniricats délivres aux 
personnes spécialement autorisées à exercer comme den- 
tistes dans le Royaume-Uni, et comme la loi concernant 
les personnes exerçant comme dentistes doit ctrc amélio- 
rée, 

En conséquence il a été arrêté par sa Très Excellente 
Majesté, d'accord avec la Chambre des lords et la Cham- 
bre des communes : 

1. Cet acte dans toutes les circonstances doit être cite 
comme un acte concernant les dentistes (Dentist's Act). 

2. Par Conseil général {General Council]on désigne dans 
cet Act le Conseil général de Pinstruction et de l'inscrip- 
tion médicale du Royaume-Uni établi par TAct médical 
de i858 ; Conseil adjoint {Brandi Council) veut dire une 
«succursale de ce conseil établie par le même acte, u Archi- 
viste général » (Gc'/zer^/ regisirar) désigne la personne 
établie comme tenant les registres auprès du Conseil géné- 
ral. Archiviste local {Local registrar) désigne la personne 
employée comme tenant les registres auprès du Conseil 
local, d'après TAct médical de i858. Possession Britanni- 
que (^Z^r/f/^/ï^^o^'^e^^/o/î) veut dire toute partie du territoire 
de la souveraineté de Sa Majesté non compris le Royaume- 
Uni. 

On doit entendre par autorités médicales {Médical Au^ 
thorities) les corps et les universités qui choisissent les 
membres du Conseil général. 

Enregistrement, — 3, A partir et après le premier 
jour du mois d'août 1879;//// ne peut s'attribuer le nom 
ou le titre de dentiste (seul ou associé avec un autre ou 
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avec d'autres qualificatifs), ou de praticien dentiste, ou un 
nom, titre, ou une description significative se trouvant 
mentionnés dans le présent Act, ou se dire spécialement 
autorisé a exercer Tart dentaire, à moins qu'il ne soit en- 
registré conformément au présent Act. 

Toute personne n'étant pas enregistrée conformément 
au présent Act après le premier jour du mois d'août 1879, 
qui prendra ou se servira d'un nom, titre ou qualité quel- 
conque mentionnés dans le présent Act, sera coupable et 
punie d'une amende ne dépassant pas 20 livres sterling. 

Il est bien entendu que ceci ne s'applique pas aux mé- 
decins praticiens légalement diplômés. 

4. Considérant la violation de la loi par une personne 
non enregistrée conformément à cet Act, qui portera ou 
se servira d'un nom, titre ou qualité quelconque ci-des- 
sus mentionnés, les mesures de précaution'suivantes doi- 
vent ôtre exécutées : 

i"* Ne sera pas considéré comme coupable de la viola- 
tion de la loi prescrite par cet Act : 

a) Lorsque la personne peut démontrer la non-rési- 
dence ordinaire dans le Royaume-Uni et la possession 
d'un certificat lui donnant droit d'exercer l'art ou la chi- 
rurgie dentaire dans les possessions Britanniques ou dans 
un pays étranger, et qu'elle ne s'est pas donnée comme 
inscrite sur le registre désigné dans cet Act. 

b) Lorsque la personne démontre qu'elle a été enregistrée 
et par conséquent continue de porter son titre, mais que 
son nom a été rayé du registre pour avoir cessé d'exercer. 

2** Une poursuite pour un délit de violation de la loi 
doit être instituée seulement après ce qui suit : 

Si une personne prend ou fait usage d'un brevet de ca- 
pacité ou d'un certificat en rapport avec l'art ou la chirur- 
gie dentaire qui ne lui appartient pas, elle sera poursuivie 
et condamnée à une amende de 20 livres sterling, comme 
il a été mentionné ci-dessus. 
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La poursuite de ce délit ne peut 6tre instituée par une 
personne privée sans autorisation du conseil général, de 
sa succursale, ou d'une autorité médicale. 

5. La personne enregistrée dans cet Act aura le droit 
d'exercer Tart et la chirurgie dentaires sur tout le terri- 
toire soumis à la domination de Sa Majesté et après le 
premier jour du mois d'août 1879. Une personne non en* 
registrée ne peut exiger devant aucun tribunal le paie- 
ment des honoraires demandés pour les soins d'aune opéra-- 
tion dentaire^ excepté un médecin diplômé, 

6. Toute personne qui : 

a) possède une licence en art ou en chirurgie dentaire 
délivrée par une autorité médicale. 

b) ou, comme il a été dit plus haut, une personne pos- 
sédant un diplôme de dentiste étranger ou colonial ou : 
- c) qui à l'application de cet Act se sera occupée sérieu- 
sement et de bonne foi [bona Jîde) de Texercice de Part 
ou de la chirurgie dentaire, soit séparément ou accompa- 
gnée de l'exercice de la médecine, chirurgie ou pharma- 
cie, aura le droit d'être enregistrée conformément à cet 
Act, 

7. Une personne autorisée à être enregistrée conformé- 
ment à cet Act doit produire ou envoyer à l'archiviste 
général sa licence ou autres documents démontrant sa 
capacité, son nom, son adresse et autres détails jugés né- 
cessaires pour rcnregisircment ; elle est portée sur le re- 
gistre des dentistes. 

Ne doit pas ôtre enregistrée conformément à cet Act toute 
personne qui, à l'application de celui-ci, exerce l'art den- 
taire, sans avoir produit ou envoyé à l'archiviste, avant le 
premier jour du mois d'août 1879, les informations néces- 
saires, son nom, adresse et une déclaration signée par lui 
dont le modèle se trouve à la fin de cet Act. 

Une personne résidant dans le Royaume-Uni ne sera 
pas privée du droit d'être enregistrée par la raison qu'elle 
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n'est pas un sujet britannique ; et un sujet britannique ne 
sera pas privé du droit d'être enregistré conformément à 
cet Act, parce qu'il ne réside pas dans le Royaume-Uni, 
ou qu'il exerce au delà de ses limites. 

8. Une personne ne résidant pas dans le Royaume-Uni, 
mais qui exerce depuis dix ans ailleurs, ou une personne 
qui a exercé pendant dix ans dans le Royaume-Uni, au 
moment de l'application de cet Act, qui montre un diplô- 
me du Royaume-Uni ou d'un autre pays, reconnu (comme 
il a été mentionné) dans une possession britannique et 
qui est munie d'un certificat de bonne conduite peut, 
après avoir couvert les frais d'enregistrement et sans pas- 
ser d'examen dans le Royaume-Uni, être enregistrée 
comme dentiste colonial dans le registre des dentistes. 

9. Une personne n'étant pas sujet britannique, mais 
ayant exercé plus de dix années au dehors ou dans le 
Royaume-Uni au moment de l'application de cet Act, 
étant en possession d'un certificat (défini plus bas) recon- 
nu dans un pays étranger et qui, étant d'une conduite ir- 
réprochable, continue soit d'avoir ce certificat, ou n'en a 
pas été privée pour aucune cause lui retirant le droit 
d'être enregistrée conformément à cet Act, a le droit 
d'être enregistrée comme dentiste étranger sur le registre 
des dentistes du Royaume-Uni. 

10. Les certificats britanniques et étrangers reconnus 
pour l'enregistrement sont les suivants : le diplôme, qua- 
lité de membre, grade, autorisation, attestation, certificat 
ou autres documents démontrant suffisamment au Con- 
seil général la capacité du possesseur et le talent efficace 
dans l'art ou la chirurgie dentaire. 

A la demande de la personne n'ayant pu obtenir d'être 
enregistrée comme dentiste colonial ou étranger, l'archi- 
viste général doit remettre par écrit à l'intéressé les causes 
du refus, et si ce refus est motivé par la présentation d'un 
certificat non mentionné ci-dessus, la personne peut faire 
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appel au conseil privé, qui, après avoir écouté le Conseil 
général, peut renvoyer la demande ou ordonner au Con- 
seil général de reconnaître ce certificat. 

Un tel ordre doit être strictement exécuté. 

1 1. 1** Le registre doit être tenu par l'archiviste général, 
porter le titre de registre des dentistes et contenir : 

a) Une liste alphabétique de tous les dentistes du 
Royaume-Uni, c'est-à-dire de toutes les personnes enre- 
gistrées comme ayant exercé avant l'application de cet Act 
Fart ou la chirurgie dentaire, de toutes les personnes qui 
ont l'autorisation d'exercer l'art et la chirurgie dentaires, 
délivrée par une autorité médicale du Royaume-Uni. 

b) Une liste alphabétique spéciale de tous les dentistes 
coloniaux, autorisés d'exercer en vertu de cet Act. 

c) Une liste alphabétique spéciale de tous les dentistes 
cii*angers autorisés d'exercer en vertu de cet Act. 

2^ Le registre des dentistes doit contenir lesdites listes, 
renfermant par ordre alphabétique les noms, prénoms et 
adresses des personnes enregistrées, la date de la remise 
du certificat en vertu duquel elles ont été enregistrées; 
l'exposé de la mesure de prévoyance doit contenir des dé- 
tails et être capable de pouvoir renseigner de temps en 
temps le Conseil général. 

3' Le Conseil général doit posséder une copie exacte du 
registre des dentistes, qui de temps en temps et au moins 
une fois par an, sera, sous sa direction, imprimée, publiée 
et vendue. Ladite copie doit être acceptée comme preuve 
légale. 

4*" Le registre des dentistes doit être sous la garde par- 
ticulière de l'archiviste général et sera considéré comme 
document public ; il sera admis comme preuve légale en 
toute occasion. 

5** Chaque archiviste local doit tenir son registre de ma- 
nière à pouvoir toujours fournir les renseignements de- 
mandés par le Conseil général. 



Chaque archiviste doit se conformer aux ordres et com- 
mandements du Conseil général. 

Le Conseil général peut, lorsque cela lui semble juste, 
faire révoquer et changer les ordres d^enregistrement ou 
d'élimination du registre des Dentistes, de tout diplôme, 
grade, autorisation, etc., obtenu ou possédé par une per- 
sonne déjà enregistrée qui semble au conseil avoir été 
accordé, après examen, par une autorité médicale en rai- 
son d'un degré de connaissances plus élevées que celles 
requises pour obtenir le certificat d'aptitude exigé par cet 
Act. 

12. i^ L'archiviste général doit de temps en temps in • 
sérer dans le registre des dentistes tous les changements 
portés à sa connaissance concernant une personne enre- 
gistrée. 

2° L'archiviste général doit rayer du registre tous les 
noms des personnes décédées ; il sera juge de la valeur 
des preuves. 

3° L'archiviste général peut rayer du registre toute per- 
sonne ayant cessé d'exercer, mais (comme il a été prévu 
ci -après) pas sans le consentement dé la personne enregis- 
trée ; l'archiviste général doit s'informer par lettre auprès 
de la personne enregistrée de la cessation d'exercice ou 
changement de domicile, et s'il ne reçoit pas au bout de 
trois mois une réponse, il doit, quatorze jours après l'ex- 
piration des trois mois, lui envoyer une note, dans une 
lettre recommandée, se rapportant à la première lettre res- 
tée sans réponse, et si pendant ce temps l'archiviste reçoit 
par retour, du directeur général de la poste, sa première 
lettre ou la note, ou bien l'archiviste ne reçoit aucune 
réponse, la personne intéressée sera jugée comme ayant 
cessé d'exercer et son nom sera rayé du registre. 

4** Dans l'exécution de son devoir, l'archiviste général 
doit agir avec un témoignage de cause et de capacité. 
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i3** Le Conseil général doit rayer du registre des dentis- 
tes toute inscription inexacte ou frauduleuse. 

Si la personne enregistrée a été avant ou après l'applica- 
tion de cet Act, avant ou après son enregistrement coupa- 
ble soit dans les domaines de Sa Majesté ou ailleurs d'un 
délit, qui en Angleterre aurait été qualifié crime, ou si elle 
a une conduite professionnelle infamante et déshonorante, 
cette personne doit être rayée du registre. 

Le Conseil général à la sollicitation d'une autorité mé- 
dicale doit examiner la cause d'une personne exposée à 
avoir son nom rayé du registre, et après avoir recueilli des 
preuves de sa culpabilité d'un délit infamant et déshono- 
rant, il doit ordonner de rayer son nom du registre. 

On veillera à ce que le nom d'une personne ne soit pas 
rayé pour avoir adopté ou s'ctre obstinée à suivre dans 
l'exercice de son art ou de la chirurgie dentaire une théo- 
rie particulière, ni pour un délit politique commis hors du 
domaine de Sa Majesté, ni pour d'autres délits insigni- 
fiants. 

Un nom rayé du registre doit être aussi rayé de la liste 
des diplômes de Tart et de la chirurgie dentaires de l'au- 
torité médicale ayant accordé le diplôme. 

14" Le nom rayé par ordre du Conseil général ne doit 
être réinscrit sur la liste qu'avec l'autorisation du Conseil 
général ou par ordre du Tribunal compétent. 

Si le Conseil général le juge convenable, il peut ordon- 
ner à l'archiviste général de restituer une inscription quel- 
conque ou un nom rayé soit avec ou sans paiement ; le 
paiement ne doit pas dépasser le prix de l'enregistrement 
fixé par le Conseil général. 

Le nom d'une personne rayée du registre des dentistes 
avec le consentement de la personne peut, sur sa demande 
et après le paiement des frais d'enregistrement fixés par le 
Conseil général, être réinscrit sur le registre, excepté dans 
le cas où ce nom a été rayé par ordre du Conseil général. 
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Si le nom d*une personne réinscrite sur le registre en 
vertu de cette section a été rayé de la liste de licence en 
art et en chirurgie dentaires d'une autorité médicale quel- 
conque, ce nom doit être aussi réinscrit sur ladite liste de 
licence. 

i5. Le Conseil général doit nommer une commission, 
constituée des membres du Conseil, chargée d'examiner 
le cas avant de rayer ou de restituer un nom quelconque ; 
le nombre des membres de la commission ne doit pas dé- 
passer cinq, dont trois présents constituent la majorité. 

Le rapport de la commission est décisif pour le Conseil 
général. 

Le Conseil général doit nommer et maintenir un Comi- 
té pour les besoins de cette section, et déterminer de temps 
à autre la constitution, le nombre et la durée du Comité. 

Le Comité devra se réunir pour expédier les affaires et 
d'après la teneur de cet Act ou d'après des ordres émanés 
de temps en temps du Conseil général, pourra régler la 
date de l'ouverture, le lieu, le programme et l'ajournement 
de telles réunions, ainsi quela nomination d'un président, 
le mode de solution à donner aux questions et générale- 
ment la transaction et la direction des affaires, y compris 
le quorum. S'il y a une majorité, le Comité peut agir mal- 
gré l'absence des autres membres. En cas d'absence d'un 
des membres, le Comité peut nommer un membre du Con- 
seil général pour remplacer le membre absent, jusqu'à la 
prochaine réunion du Conseil. 

Le Comité, s'il le Juge nécessaire, peut nommer un 
assesseur ou un aide aux frais du Conseil général. 

i6. Chaque personne qui, avant le i*^ janvier 1879, est 
enregistrée suivant cet Act, doit payer la somme de 2 li- 
vres sterling, comme frais d'enregistrement ; après cette 
date, Usera perçu pour frais d'enregistrement une somme 
ne dépassant pas cinq livres sterling. 

17. Le Conseil général peut de temps en temps changer 
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ou révoquer les ordres ou les règlements qu'il juge néces- 
saires pour régulariser le registre général et le registre lo- 
cal, le mode et le payement d'enregistrement. 

Examens. — 18. Chaque autorité médicale a le droit 
d'examiner toute personne désirant exercer comme den- 
tiste et de lui délivrer après examen un diplôme en chirur- 
gie ou en art dentaire ; le nom de la personne diplômée 
doit être inscrit sur la liste des diplômes du collège qui Ta 
délivré. Chacun de ces collèges doit admettre à Texamen 
toute personne qui a atteint Tûge de 21 ans et qui a fait ses 
études préliminaires dans un collège. 

i(). Les examens doivent être tenus devant un iurv 
d'examinateurs du Collège royal de chirurgie d'Edim- 
bourg, de la Faculté de médecine et de chirurgie de Glas- 
gow, du Collège royal de chirurgie d'Irlande ou devant 
une Université quelconque du Royaume-Uni qui aie droit 
de délivrer des diplômes mentionnés ci-devant. 

Chacune de ces commissions portera le nom de la com- 
mission des examinateurs en art et en chirurgie dentaires 
et doit être composée de six membres dont la moitié au 
moins doit comprendre des personnes enregistrées confor- 
mément à cet Act ; un tel enregistrement doit suffire pour 
être membre de ladite commission. 

Chaque personne faisant partie de ce conseil doit rem- 
plir ces fonctions pendant une période déterminée et exa- 
miner et accorder les diplômes de telles formes et maniè- 
res, qu'ils puissent être pris en considération par le Con- 
seil ou par une autre autorité. 

Une vacance par cas fortuit dans la commission des 
examinateurs doit être remplie par le conseil ou la direc- 
tion, qu'institue cette commission, mais la personne ins- 
tituée doit répondre aux mêmes titres et remplir les fonc- 
tions pendant le temps déterminé pour celle qu'elle rem- 
place. 

20. Les frais des examens sont institués par le conseil 
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ou par une autorité universitaire mentionnée plus haut» 

21. Le Collège royal des chirurgiens de l'Angleterre doit 
continuer à examiner dans Tart et la chirurgie dentaires 
et à délivrer après examen, des diplômes, qui devront être 
enregistrés sur la liste des diplômes dudit collège. 

22. Chaque autorité médicale doit de temps en temps à 
la demande du Conseil général lui fournir des informa- 
tions touchant le genre d'études et les examens nécessai- 
res pour obtenir de semblables certificats. Un délégué du 
Conseil général ou de sa succursale peut assister aux exa- 
mens. 

23. Si le Conseil général croit que le cours et les exa- 
mens ne présentent pas une garantie suffisante de connais- 
sances dans Tart et la chirurgie dentaires pour la personne 
acquérant le diplôme, le Conseil général peut faire un 
rapport au Conseil privé de Sa Majesté. 

24. Le Conseil privé, s'appuyant sur des données citées 
ci-devant, peut empocher par ordre l'enregistrement d'un 
de ces diplômes sur le registre créé par cet Act. Le Conseil 
privé peut révoquer un ordre lorsque le Conseil général 
déclare avoir obtenu satisfaction d'un de ces Collèges. 

25. Une personne ayant obtenu un diplôme d'un Col- 
lège frappé par l'ordre cité ci-dessus ne peut pas être enre- 
gistrée conformément à cet Act, et la révocation de cet 
ordre ne donne pas droit à une personne d*être enregis- 
trée en vertu d'un diplôme délivré avant la révocation. 

26. Si le Conseil général apprend qu'une autorité médi- 
cale quelconque en échange de la délivrance d'un certifi- 
cat impose à une personne une théorie particulière pour 
être adoptée dans l'exercice de l'art et de la chirurgie den- 
taires, le Conseil privé peut ordonner qu'une telle autorité 
cesse d'avoir le droit d'accorder des diplômes permettant 
d'être enregistré sous cet Act. 

27. Un certificat mentionné dans cet Act ne donne pas 
le droit d'être enregistré dans l'Act médical de i858 et de 

i3 
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prendre un titre mentionné dans cet Act et accordé exclu- 
sivement aux médecins et chirurgiens généraux. 

28. Les personnes ayant passé leur examen devant un 
jury composé de médecins et ayant obtenu un diplôme 
de ladite commission ne peuvent pas exercer Tart et la chî^ 
rurgie dentaires à moins d^avoir passé un examen spécial 
devant une commission dont la moitié se compose de per- 
sonnes figurant sur le registre créé par cet Act. 

Le Conseil général a le droit de régler les examens des 
personnes aspirant au diplôme de chirurgien dentiste 
comme il le fait pour ceux qui aspirent au diplôme en 
médecine et en chirurgie. 

Le Comité médical, à la requête du Conseil général, in- 
diquera aux autorités médicales les personnes qui, après 
examen, se seront montrées qualifiées pour exercer l'art 
du dentiste ou du chirurgien dentiste et toute personne 
ainsi qualifiée recevra, sur sa demande, d'un des collèges 
(mentionnés dans TAct) un certificat d'aptitude donnant à 
telle ou telle personne le litre de licencié en chirurgie den- 
taire de tel Collège ou Faculté et toute personne ayant 
obtenu un tel certificat aura droit, après versement d'une 
somme fixée, d'ùtre portée sur le registre des dentistes. 

Le Conseil général et le Conseil privé doivent avoir le 
môme contrôle sur la commission médicale en ce qui con* 
cerne les examens des personnes désirant obtenir un cer- 
ficat pour l'exercice de l'art et la chirurgie dentaires que 
celui qu'ils ont pour les examens des personnes désirant 
obtenir le diplôme permettant l'exercice de la médecine et 
de la chirurgie, ils ont également le droit de destituer les 
membres de cette commission. 

Un projet élaboré par le Conseil général concernant les 
examens n'a de valeur que lorsqu'il est confirmé par le 
Conseil privé. 
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SUPPLEMENT. 



29. Une copie du registre des dentistes devra être con- 
sidérée en toutes circonstances (à moins que le contraire 
soit prouvé) comme preuve légale que les personnes spé- 
cifiées dans ledit registre y sont enregistrées d'après les 
dispositions de cet Act. Toutefois, en cas d'omission du 
nom d'une personne sur une telle copie, un extrait certifié 
par Tarchiviste du Conseil général de l'inscription de cette 
personne sur le registre des dentistes, sera admise comme 
preuve que ladite personne est enregistrée conformément 
à cet Act. 

30. Chaque personne enregistrée dans cet Act peut être 
exempte, si elle le désire, de servir comme juré, ainsi que 
des services communaux, milice, etc. 

3 1 . Les pouvoirs dévolus par cet Act peuvent être exer- 
cés par deux ou plusieurs lords ou autres du Conseil privé 
de Sa Majesté. Un ordre du Conseil privé peut être con- 
ditionnel ou inconditionnel d'après l'appréciation du 
Conseil. 

32. L'argent reçu par le Conseil général pour l'enregis- 
trement ou pour la vente des copies doit être employé 
pour l'entretien des musées, bibliothèques, écoles et de 
tout ce qui a rapport à l'enseignement de l'art et de la 
chirurgie dentaires. 

33. Les caissiers du Conseil général et de sa succursale 
doivent inscrire dans des livres tenus spécialement à cet 
efifet tout l'argent qu'ils reçoivent et en rendre compte au 
Conseil général et à sa succursale en temps demandé par 
le Conseil ; les comptes doivent être publiés une fois par 
an et être présentés devant les deux Chambres du Parle- 
ment au mois de mars ; si le Parlement ne siège pas, la 
présentation doit être faite un mois après l'ouverture de 
la session. 

34. Un archiviste qui commet volontairement une fal- 
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sificaiion du registre se rend responsable d'un délit puni 
en Angleterre, Irlande et Ecosse d'une amende ou d'un 
emprisonnement ne dépassant pas douze mois. 

36. Une personne qui volontairement se procurera pour 
l'enregistrement un faux certificat, sera responsable, elle 
et son complice, s'il y en a un, d'un délit puni en An- 
gleterre, Irlande et Ecosse d'une amende ou d'un empri- 
sonnement ne dépassant pas douze mois. 

36. Un archiviste de l'Etat civil, après avoir enregistré 
le décès d'une personne enregistrée conformément à cet 
Act, doit faire connaître le décès par lettre envoyée à l'ar- 
chiviste du Conseil général ou à sa succursale dans la lo- 
calité où le décès a eu lieu. 

37. Une personne qui fait son apprentissage chez un 
dentiste apte à être enregistré et qui finit son apprentissage 
le I®' janvier 1880 pourra être enregistrée sur le registre créé 
pour cet Act. Le Conseil général peut dispenser des exa- 
mens ou des autres conditions nécessaires pour l'enregistre- 
ment qu'il Juge à propos, un élève dentiste ayant commencé 
son éducation ou son apprentissage avant l'application de 
cet Act. 

38. Toutes les lois accessoires, ordres, régularisations 
faites par le Conseil général ou par une autorité médicale 
peuvent être remplacés. 

39. Tous les documents peuvent cire envoyés au Con- 
seil général, par la poste sous pli recommandé et l'a- 
dresse doit être correctement mise et lisible. Ils seront 
considérés comme ayant été reçus, si l'on peut prouver 
que les pièces ou les documents ont été mis à la poste 
convenablement adressés et affranchis. 

40. Le recouvrement des payements dus au Conseil gé- 
néral se fait comme celui des dettes ordinaires ; et le re- 
couvrement des amendes se fait d'après un acte arrêté dans 
la session de la onzième et la douzième année du règne de Sa 
Majesté présente. 27 et 28 Vict. c. 53. 14 et 1 5 Vict. c. 93. 
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ANNEXE. 



Déclaration demandée par cet Act à une personne exer- 
çant Tart dentaire à l'application de cet Act. 

Je demeurant 

. . . . déclare par le présent avoir exercé comme dentiste, 

sérieusement et de bonne foi de 

. . . jusqu'à l'application de l'Act des dentistes 1878. 

{Signé] 
(Témoins) 
le \S 

Note. Chaque personne qui volontairement se procure 
ou essaye de se procurer pour l'enregistrement, soit seule 
ou avec l'aide d'une autre personne, un faux certificat ou 
une déclaration verbale ou écrite, sera punie elle et son 
complice d'un emprisonnement de douze mois. 

ORDRE DES SECTIONS. 

1. Intitulation abrégée. 

2. Interprétation. 

ENREGISTREMENT. 

3. Sanction pénale de personnes non enregistrées usant 
du titre de dentiste, etc. 

4. Mesures de précaution à prendre contre la violation 
de la loi par des personnes non enregistrées prenant le 
nom et comme délit commis en s'appropriant un titre qui 
ne leur appartient pas. 

5. Privilège de personnes enregistrées. 

6. Qualification nécessaire pour l'enregistrement. 

7. Enregistrement dans le registre des dentistes 5 et 6 
W4 c. 02. 

8. Enregistrement des dentistes coloniaux possédant des 
certificats reconnus. 



9. Enregistrement des dentistes étrangers munis des cer- 
tificats reconnus. 

10. Certificats des dentistes coloniaux et étrangers re- 
connus. 

1 1 . Forme et contenu du registre des Dentistes et me- 
sures de précaution le concernant. 

12. Correctiondu registre des Dentistes. 

i3. Radiation du registre des Dentistes, des noms des 
praticiens coupables d'un crime ou ayant une conduite 
déshonorante. 

14. Restitution des noms sur le registre des deux listes. 

î5. Commission du Conseil général instituée pourrayer 
ou restituer un nom sur le registre. 

16. Honoraires. 

17. Ordres du Conseil général. 

ExamenSi — 18 Examens des chirurgiens dentistes. 

19. Commission des Examens. 

20. Frais des examens. 

21. Continuation des examens de Tart et de la chirur- 
gie dentaires dans le Collège royal des chirurgiens de 
TAngleterre. 

22. Informations exigées par le Conseil général sur les 
examens. 

23. Rôle du Conseil privé dans les irrégularités pouvant 
avoir lieu aux examens. 

24. Pouvoir du conseil privé, d'après un rapport, d'op- 
poser son veto. 

25. Conséquences d'un tel ordre. 

20. Le conseil privé peut défendre de faire une tentative 
d'imposer une restriction à une théorie dans l'art den- 
taire à une autorité accordant des diplômes. 

27. Exception d'enregistrement 21 et 22 Vict. c, 90. 

28. Précautions à prendre pour la direction des exa- 
mens par la Commission des examinateurs. 
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SUPPLÉMENT. ! 



29. Attestation d'enregistrement. 

30. Exemption des personnes enregistrées. 
3i. Exercice du pouvoir du conseil privé. 

32. Application'du payement. 

33. Publication des comptes. 

34. Sanction pénale pour la falsification volontaire du 
registre. 

35. Sanction pénale pour avoir obtenu Tenregistrement 
par la présentation d'un faux certificat. 

36. Notice sur les cas de décès d'un dentiste exerçant. 

37. Dispositions pour certains élèves. 

38. Lois accessoires. 

39. Envoi des documents par la poste. 
Recouvrement des amendes. Annexes. 
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Collègue ro^ a1 des chirurgiens d'Angleterre 

Règlement concernant ^éducation et l'examen des candi- 
dats au diplôme de membre de ce Collège et de licencie' 
en chirurgie dentaire, 

SECTION I 

ÉDUCATION GÉNÉRALE ET EXAMEN PRÉLIMINAIRE. 

I. Les candidats qui ont commencé leur éducation pro- 
fessionnelle le i*"^ janvier 1861 ou postérieurement auront 
à produire Tun ou Tautre des certificats suivants : 

1. Certificat gradué es arts d'une université reconnue 
à cet effet. 

Voici quelles sont les universités reconnues actuelle- 
ment. 

Oxford ; Cambridge ; Dublin ; Londres ; Durham ; 
Queen's Univetsity en Ireland ; Edinburgh ; Glasgow ; 
Aberdeen et Saint' Andrew* s, 

Calcutta ; Madras et Bombay ; 

Canada. — Me Gill Collège, à Montréal, et Queen's 
Collège, à Kingston. 

2. Certificat d'examen d'immatriculation, ou de tout au- 
tre examen qui, en tout cas, sera, de temps en temps, 
sanctionné par le Conseil de ce collège à une université 
du Royaume- LT ni, ou dans une université coloniale ou 
étrangère, reconnue par le conseil de ce Collège. 

Voici les noms des examens reconnus à présent sous 
cette clause (n'* 2). 

Oxford. — Responsions ou modérations. 

Examens de la classe moyenne, examen des anciens, 
les certificats comprenant le latin et les mathématiques. 

Cambridge. — Examen préalable. 

Flxamcns delà classe moyenne, examen des anciens, les 
certificats comprenant le latin et les mathématiques. 
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Oxford et Cambridge. — Bureau d'examen des écoles, 
les certificats comprenant les divers sujets exigés dans 
Texamen préliminaire du collège. 

Examens locaux des commençants. Les certificats com- 
prenant le latin et les mathématiques et un sujet à volonté, 
semblables à ceux compris dans la 2® partie du règle- , 
ment. 

Dublin. — Examen d'entrée. 

Londres. — Examen d'immatriculation. 

DuRHAM. — Examen des étudiants es arts dans leur se- 
conde et leur première année. 

Examens de la classe moyenne, examen des anciens, 
les certificats jusques et y compris le latin et les mathé- 
matiques. 

Examen d'enregistrement, pour les étudiants en méde- 
cine. 

Queen's University en Ireland. — Cours « d'Arts » de 
deux ans, pour le diplôme de licencié es arts. 

Examens préliminaires au bout du cours inférieur. B. 
A. Bachelier es arts. 

Examens de la classe moyenne ; les certificats jusques 
et y compris le latin et les mathématiques. 

Examens d'immatriculation. 

Edinburg, Aberdeen, Glasgow et Saint- Andrew's. — 
Examens préliminaires ou extra-professionnels pour ob- 
tenir les grades médicaux. 

Calcutta y Madras et Bombay. — Examen d'immatri- 
culation. 

Canada. — Queen's Collège^ de Kington : examen d'im- 
matriculation, examen préliminaire des étudiants en mé- 
decine ; Me GUI Collège^ de Montréal ; Bishop's Collège 
de Montréal ; University Collège^ Toronto ; Université 
de Trinitjr Collège^ Toronto ; Université de Laval ; Qué- 
bec, examen d'immatriculation. 

Nouvelle Ecosse. — King's Collège^ Windsor : exa- 
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mens d'immatriculation, responsiones. New Brunswick ; 
Fredericton: examen d'immatriculation. Collège et univer- 
sité de Dalhousie, Halifax : examen d'immatriculation. 

Australie. — Melbourne : examen d'immatriculation, 
avec un certificat constatant que Tctudiant a subi un exa- 
men en latin. Sydney : examen d'immatriculation. Adé- 
laïde : South australian Institute. 

Université du cap de Bonne-Espérance. — Examen 
d'immatriculation . 

New- York. — Bellevue hospital médical Collège : exa- 
men d'immatriculation. 

3. Certificat d'examen préliminaire de membre associé 
de ce collège. 

4. Certificat d'examens préliminaires des Collèges 
royaux de chirurgiens d'Irlande et d'Edimbourg ou delà 
Faculté de médecine et de chirurgiens de Glasgow. 

5. Certificat d'examen des « Arts » de la Société d'apo- 
thicaires de Londres ou de la « Apothecaries'hall » d'Ir- 
lande. 

6. Certificat de l'examen de première classe du collège 
de précepteurs. 

7. Certificat testamur du Codrington Collège^ des Bar- 
bades. 

8. Diplôme d'associé es arts {associate of arts) accordé 
par le conseil d'éducation de Tasmanie, avec un certificat 
constatant que l'étudiant a été examiné en latin et en ma- 
thématiques. 

9. Certificat d'examen volontaire du Chrisfs Collège^ 
de Canierbury, Nouvelle-Zélande ; le certificat compren- 
dra tous les sujets exiges de temps en temps dans l'examen 
préliminaire du collège. 

II. Les candidats qui ne pourront produire aucun des 
certificats précédents seront priés de passer un examen 
sur l'anglais, les classiques et les mathématiques ; les exa- 
minateurs appartiendront au bureau des examinateurs du 
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collège des précepteurs ; sous la direction et la surveillance 
des membres du collège des chirurgiens. 

Ci-dessous les sujets d'examen, auxquels il est fait al- 
lusion dans le paragraphe précédent ; ces sujets, prescrits 
pour décembre 1874, continueront à servir de base aux 
examens, jusqu'à avis contraire. 

r« Partie. — SUJETS IMPOSÉS. 

1. Ecrire sous k dictée. 

2. Grammaire anglaise. 

3. Ecrire une courte composition en anglais ; par exem- 
ple, décrire un site, traiter de quelque produit naturel, dé 
quelque objet usuel, etc. 

4. Arithmétique. On n'admettra aucun candidat ne pos- 
sédant pas les quatre opérations fondamentales, simples 
et composées, les fractions ordinaires et les fractions déci- 
males. 

5. Questions sur la géographie de l'Europe et particu- 
lièrement des Iles-Britanniques. 

6. Questions sur les principaux faits de l'histoire an- 
glaise, c'est-à-dire la succession des souverains et les évé- 
nements marquants de chaque règne. 

7. Mathématiques, Euclide, livres I et II ou les sujets 
traités dans ses deux livres ; algèbre, jusqu'aux équations 
simples inclusivement. 

8. Traduction d'un passage du second livre des com- 
mentaires de César de Bello gallico, 

II- Partie. — SUJETS FACULTATIFS. 

Composition écrite sur les six sujets suivants. Chaque 
candidat devra subir un examen sur un sujet au moins, à 
son choix ; mais aucun candidat ne pourra demander à 
être examiné sur plus de quatre sujets. 
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1 . Traduction d'un passage du premier livre de 1M«j- 
base de Xcnophon. 

2. » » » de Picciolade B. Saintine. 

3. > » » de Guillaume Tell de Schiller. 

Indépendamment de ces traductions en anglais, on de- 
mandera au candidat de répondre à des questions; sur la 
grammaire de chaque sujet imposé ou choisi. 

4. Mécanique. Les questions seront surtout d'un carac- 
tère élémentaire. 

5. Chimie. Les questions concerneront les faits élémen- 
taires de la chimie. 

(). Botanique et zoologie. Lés questions rouleront sur 
la classitication des plantes et des animaux. 

On tiendra compte delà qualité de récriture et de l'or- 
thographe. 

N. B. — Tout candidat {qui n'a pas payé les droits d*un 
précédent examen) est prié de payer une somme de 2 livres 
sterling, le malin du premier jour de Texamen, avant 
d'être admis à se présenter. Le prochain examen aura lieu 
en décembre. Les dates exactes de l'examen seront annon- 
cées dans les journaux, quand elles auront été fixées. Les 
candidats sont invités à adresser leurs demandes, dans la 
forme prescrite trois semaines au moins avant le commen- 
cement de l'examen. 

Nota. — Tout candidat, désirant obtenir le titre de 
membre associé, est tenu de passer Texamen de grec et de 
-français ou d'allemand, ainsi que de l'un, à son choix, des 
sujets de la TI*' partie, indépendamment des sujets inclus 
dans la I'"*' partie. 

SECTION II 

ÉDUCATION PROFESSIONNELLE 

I. Ne seront pas reconnues les études professionnelles 
antérieures à la date à laquelle le candidat aura passé un 
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examen de connaissances générales, conformément au rè- 
glement de la section précédente. 

IT. Ce qui suit sera considéré comme le commencement 
de Téducation professionnelle. 

1. Assister à la clinique d'un hôpital ou d'une autre ins- 
titution publique reconnue par le Collège des chirurgiens 
à cet effet. 

2. Être élève d'un chirurgien bien et dûment qualifié, 
par exemple d'un chirurgien à un hôpital, à un dispensaire 
général ou à un a Workhouse » de l'Union, ou de tout 
établissement offrant des ressources d'éducation pratique 
qui paraîtront satisfaisantes au conseil. 

3. Fréquentation de cours d'anatomie, de physiologie 
ou de chimie, faits par des professeurs reconnus par le 
Collège des chirurgiens. 

Le commencement des études professionnelles autre- 
ment que par la fréquentation de cours des écoles de mé- 
decine reconnues, ou de cliniques d'hôpitaux reconnus, ne 
sera pas admis, à mjdMis qu'il n'en soit fourni un certificat 
au secrétaire, pour être enregistré au Collège, par le prati- 
cien dont le candidat doit devenir l'élève ou le surinten- 
dant médical de l'hôpital ou autre institution à la clinique 
de laquelle il aura été admis, et par conséquent ne datera 
que de la réception de tels certificats par le secrétaire ; le 
certificat doit être accompagné de la preuve que Ton a passé 
l'examen préliminaire qui est nécessaire et qui roule 
sur les connaissances générales. 

III. Les candidats seront tenus de présenter les certifi- 
cats relatifs aux points suivants : 

1. Etre âgé de vingt et un ans. 

2. Avoir, postérieurement à la date à laquelle on aura 
subi l'examen préliminaire, passé quatre ans ou une pé- 
riode ne comprenant pas moins de quatre sessions d'hiver, 
et quatre sessions d'été à acquérir des connaissances pro- 
fessionnelles. 
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3. Avoir suivi des cours d'anatotnîe, pendant deux ses- 
sions d'hiver. 

4. Avoir opéré des dissections, pendant deux sessions 
d'hiver au moins. 

5. Avoir suivi des cours de physiologie et d'anatomie 
générales pendant une session d'hiver. 

6. Avoir suivi, pendant une autre session d'hîvcr ou 
d'été, un cours pratique de physiologie et d'anatomie gé- 
nérales, ne comprenant pas moins de trente leçons. 

Note A. — En mentionnant le cours pratique signalé 
par la clause 6, on entend que les élèves eux-mêmes 
feront individuellement les manipulations, expériences 
nécessaires, etc.; mais on ne veut pas dire que les élèves 
feront des vivisections. 

7. Avoir suivi un cours de chirurgie pendant une ses- 
sion d'hiver. 

8. Avoir suivi un cours de chirurgie pratique pendant 
une période qui ne sera pas inférieure à six mois, avant 
ou après le cours exigé par la clause 7 précédente. 

Note D, — Le cours de chirurgie pratique mentionné 
dans la clause 8 comprend l'enseignement dont les détails 
pratiques feront l'objet des exercices de l'élève. Ces détails 
pratiques sont : 

L'application des faits anatomiques à la chirurgie sur le 
vivant ou sur le cadavre ; 

Les méthodes à suivre et les manipulations nécessaiies 
pour découvrir les effets des maladies et des accidents sur 
la personne vivante ou sur le cadavre. 

L'exécution des opérations chirurgicales sur le cadavre, 
quand elle est praticable ; 

L'emploi des appareils chirurgicaux ; 

L'examen des structures morbides, comme elles sont 
représentées dans les musées. 

9. Avoir suivi un cours sur chacun des sujets suivants: 
Chimie, 
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Matière médicale, 

Médecine, 

Médecine légale, 

Accouchement, (avec instruction pratique et certificat 
attestant que Ton n'a pas fait personnellement moins de 
dix accouchements). 

Anatomie pathologique pendant trois mois au moins. 

Note C. — Le cours de chimie mentionné dans la clause 
9 ne sera pas exigé quand le candidat aura répondu, d'une 
façon satisfaisante, sur ce sujet, dans son examen prélimi- 
naire. 

10. Avoir étudié la pharmacie pratique pendant trois 
mois. 

I u Avoir suivi pendant trois mois un cours de chimie 
pratique (avec manipulations) et appliquée aux études mé- 
dicales. 

12. Instruction avancée en ce qui concerne la pratique 
de la vaccination. 

Note D. — Pour les candidats qui ont commencé leur 
éducation professionnelle le i" octobre 1 868 ou après cette 
date, on n'admettra que les certificats d'instruction en vac- 
cination provenant soit de stations de vaccination recon- 
nues, soit de divisions spéciales d'écoles de médecine ou 
d'hôpitaux ou d'autres institutions publiques où le maître 
de vaccination en fonction n'est pas sujet à changer fré- 
quemment et où le nombre de cas (huit ou dix en moyen- 
ne, par semaine) sera jugé, après enquête convenable, suf- 
fisant pour que l'on puisse étudier facilement. 

Note E, — Les certificats de présence aux divers cours 
doivent attester que le candidat a suivi, dans chaque cours, 
les instructions et les examens pratiques de son profes- 
seur. 

i3. Avoir suivi, à un hôpital ou à des hôpitaux recon- 
nus, la clinique chirurgicale, pendant trois sessions d'hi- 
ver et deux trimestres d'été. 

14 
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/^ La session d'hiver comprend une période de six 
mois; en Angleterre, elle commence le i" octobre et se 
termine le3i mars. 

La session d'été comprend une période de trois mois. 
En Angleterre, elle commence le i" mai et se termine le 
3i juillet. 

14. Avoir, au moins deux fois par semaine, observé et 
examiné les malades, à un hôpital ou à des hôpitaux re- 
connus, sous la direction d'un professeur qualifié, pendant 
trois mois au moins. 

Note F. — On désire que les candidats reçoivent, dès 
le début de leur fréquentation d'un hôpital, l'enseigne- 
ment exigé par la clause 14. 

i5. Avoir, après le premier semestre d'hiver de présence 
à la clinique d'un hôpital chirurgical, suivi à un hôpital 
ou à des hôpitaux agréés, les cours cliniques de chirurgie, 
pendant deux semestres d'hiver et deux trimestres d'été. 

16. Avoir été chef de travaux pratiques, à un hôpital 
qualifié, ou, après une année d'éducation professionnelle, 
avoir soigné des malades, sous la direction d'un chirurgien, 
pendant six mois au moins, à un hôpital, un dispensaire 
général, aune infirmerie paroissiale ou de l'Union, agréée 
à cet effet, ou de toute autre manière qui, à l'avis du Con- 
seil, permette suffisamment d'acquérir la chirurgie prati- 
que. 

17. Avoir, pendant toute la période de fréquentation 
d'une clinique d'hôpital chirurgical (voir la clause i3), 
suivi des démonstrations dans les amphithéâtres de dissec- 
tion d'un hôpital agréé. 

18. Avoir, à un hôpital ou à des hôpitaux agréés, assisté 
à la pratique delà médecine et à des leçons cliniques sur 
la médecine, pendant un semestre d'hiver et un trimestre 
d'été. 

Nota, — Les clauses 6, 8, 1 1, 14 et 17, les notes A, B, 
Cj E et F, ainsi que les cours de médecine légale et d'ana- 
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tomic pathologique mentionnés à la clause 9, sont appli- 
cables aux candidats qui ont commencé leur éducation 
professionnelle, le 1" octobre 1870 ou après cette date. 

iV. B, — On peut se procurer des modèles en blanc des 
certificats exigés, en s'adressant au secrétaire; et tous les 
certificats nécessaires seront conservés au Collège. 

SECTION m. 

I. Lorsque des certificats concernant plusieurs sciences 
différentes et venant d'un seul et même professeur seront 
présentés par un candidat, un seul de ces certificats pourra 
être admis ; toutefois Tanatomie et les dissections seront 
considérées comme une seule science. 

II. Les certificats provenant de n'importe quel hôpital 
du Royaume-Uni ne seront pas reconnus si les chirurgiens 
de ces hôpitaux ne sont pas membres de Tun des collèges, 
légalement constitués, de chirurgiens du Royaume-Uni; 
on n'admettra pas davantage les certificats provenant de 
quelque école que ce soit, d'anatomie et de physiologie 
ou d'obstétrique, si les professeurs de ces écoles ne sont 
pas membres d'un collège, légalement constitué, de méde- 
cins ou de chirurgiens du Royaume-Uni. De même pour 
les écoles de chirurgie, si les professeurs de ces écoles ne 
sont pas membres des collèges, légalement constitués, de 
chirurgiens du Royaume-Uni. 

III. Le Collège des chirurgiens n'agréera aucun hôpi- 
tal métropolitain contenant moins de i5o malades; ni 
aucun hôpital provincial ou colonial contenant moins de 
100 malades. 

IV. La reconnaissance des hôpitaux et écoles coloniaux 
est gouvernée, en ce qui concerne le nombre de malades 
et les cours, par les mêmes règlements que ceux applica- 
bles à la reconnaissance des hôpitaux provinciaux et des 
écoles provinciales en Angleterre. 
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V. Les ccrtiticats de fréquentation de la clinique d'un 
hôpital provincial ou colonial reconnu, mais non rattaché 
à une école médicale reconnue, ou trop éloigné d'une école 
de ce genre, ne seront pas reçus pour plus d'un semestre 
d'hiver et d'un trimestre d'été delà fréquentation d'hôpital 
exigée par le règlement du Collège des chirurgiens ; et 
dans les cas de ce genre, les leçons de clinique ne seront 
pas nécessaires, mais on exigera un certificat constatant 
que le candidat a été chef de travaux pendant une période 
de six mois au moins. 

VI. On n'admettra les certificats de candidats ayant étu- 
dié à Londres, que si, quinze jours après l'ouverture des 
cours, ces candidats ont fait enregistrer leurs cartes per- 
mettant de suivre les cours et la clinique de l'hôpital. On 
ne recevra de certificats de candidats ayant étudié dans les 
écoles provinciales d'Angleterre, que si les noms de ces 
élèves sont bien et dûment certifiés par leurs écoles res- 
pectives. 

A^. B. — On demandera aux candidats de produire, 
avant de se faire inscrire en octobre, un certificat consta- 
tant qu'ils ont subi l'un quelconque des examens prélimi- 
naires sur les connaissances générales, reconnus par ce 
Collège. 

VII. Les candidats qui auront fait toutes leurs études 
en Ecosse ou en Irlande seront admis à l'examen, sur la 
production des divers certificats exigés respectivement par 
le Collège des chirurgiens d'Edimbourg, la faculté de mé- 
decine et de chirurgie de Glasgow et le Collège des chi- 
rurgiens d'Irlande; à ces certificats que ces divers établis- 
sements exigent des candidats à leur diplôme, les candi- 
dats désignes ci-dessus devront Joindre un certificat d'ins- 
truction et d'habileté dans la pratique de la vaccination ; 
ils devront en outre prouver, d'une manière satisfaisante, 
que postérieurement à la date à laquelle ils ont subi leur 
examen préliminaire, ils ont passé au moins quatre ans, 



ou une période cmbrassani quatre semestres d'hiver ei 
quatre trimestres d'éi».', à acqutirir les connaissances pro- 
fessionnelles. Quant aux candidats qui auront fait toutes 
leurs études à des universités coloniales ou étrangères re- 
connues, ils seront admis sur la production des divers cer- 
tificats exigés pour leurs grades par les autorités; ifs devront 
iSgalement présenter un certilicat d'instruction ci d'habile- 
té dans la pratique de la vaccination, et prouver d'une ma- 
nière satisfaisante que, postérieurement à la date à laquelle 
ils ont subi l'esamen préliminaire, ils ont passé au moins 
quatre ans ou une période embrassant quatre semestres 
d'hiver et un trimestre d'été à acquérir les connaissances 
professionnelles. 

Vin. L.es membres ou licenciés de tout collège de chi- 
rurgiens du Royaume-Uni et les gradués en chirurgie de 
toute université reconnue à cet effet parle collège des Chi- 
rurgiens seront admis à l'examen en produisant leur di- 
plôme, licence ou degré, en môme temps que la preuve de 
leur âge (vingt et un ans), un certificat d'instruction et 
d'habileté dans la pratique de la vaccination et la preuve 
suffisante qu'ils ont passe au moins quatre ans ou une pé* 
riode embrassant quatre semestres d'hiver et quatre trimes- 
ires d'été à acquérir les connaissances professionnelles. 

IX. Les gradués en médecine de tout collège ou de 
toute université légalement constituée et reconnue à cet 
effet par ce Collège seront admis à l'examen, en fournis- 
sant, en môme temps que leur diplôme ou grade, la preu- 
ve qu'ils sont âgés de vingt et un ans, un cenïticat d'ins- 
truction et d'habileté dans la pratique de la médecine et 
une preuve suffisante qu'ils ont passé au moins quatre ans, 
postérieurement à la date à laquelle ils ont subi leur exa- 
men préliminaire, ou une période embrassant quatre se- 
mestres d'hiver el quatre trimestres d'été, â acquérir les 
connaissances professionnelles. 



— 214 ■" 

SECTION IV 

EXAMEN PROFESSIONNEL. 

Cet examen est divisé en deux parties. 

1. Le premier examen, sur Tanatomie et la physiologie, 
est en partie écrit et en partie démonstratif sur le sujet ré- 
cemment disséqué et sur des parties préparées du corps 
humain. 

2. Le second examen, sur la chirurgie anatomique, 
ainsi que sur les principes et la pratique de la chirurgie 
et de la médecine, est en partie écrit, en partie oral, et en 
partie sur l'usage pratique des appareils de chirurgie et 
l'observation pratique des malades. 

^*^ Les candidats peuvent demander à être exemptés de 
Texamen en médecine, aux conditions suivantes : 

I. Le candidat produira un grade, diplôme ou licence 
en médecine, l'autorisant à se faire inscrire au nombre 
des médecins en vertu de l'acte médical de i858, ou un 
grade, diplôme ou licence en médecine d'une université 
coloniale ou étrangère approuvée par le Conseil de ce 
Collège. 

II. Le candidat, avant d'ctre admis à Texamen final 
pour acquérir le titre de membre effectif {Membership) 
ou associé {Fellow ship déclarera qu'il a l'intention d'ob- 
tenir une des qualifications médicales mentionnées au para- 
graphe précédent. Dans ce cas, le diplôme du Collège ne 
lui sera pas délivré, avant qu'il n'ait produit soit ledit di- 
plôme médical, soit la preuve qu'il a passé les divers exa- 
mens l'autorisant à le recevoir. 

3. Les premiers examens ont lieu pendant les mois de 
janvier, avril, mai, juillet et novembre, et les seconds 
examens, en général, dans la semaine suivante de ces 
mûmes mois. 

4. Les candidats ne seront pas admis à l'examen pri- 
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maire avant d'avoir terminé le second semestre d'hiver de 
leur fréquentation à une école ou à des écoles reconnues ; 
ils ne seront pas admis au second examen ni à Texamen 
chirurgical avant d'avoir terminé la quatrième année de 
leur éducation professionnelle. 

5. Les honoraires de cinq guinées, payés avant le pre- 
mier examen et imputés sur les droits entiers de trente- 
deux livres (i) payables pour le diplôme sont retenus. 
Après deux échecs consécutifs au premier examen, le 
candidat est requis de payer un droit additionnel de cinq 
guinées, avant d'être de nouveau admis à cet examen ; ce 
versement additionnel est retenu aussi. 

6. Les cinq guinées, partie de la somme de seize livres 
quinze shillings, montant de tous les droits dus pour le 
diplôme et payés avant le second examen, sont retenus. 
Après deux échecs consécutifs au second examen, le can- 
didat est tenu de payer un droit additionnel de cinq gui- 
nées pour être de nouveau admis audit second examen ; 
ce versement additionnel est également retenu. 

7. Un candidat qui se sera fait inscrire soit pour le pre- 
mier examen, soit pour le second et qui aura négligé de 
se rendre à la réunion du tribunal des professeurs pour 
laquelle il aura reçu une carte ne sera pas admis à se pré- 
senter à l'examen dans la période de trois mois à partir 
de la date à laquelle il aura ainsi fait défaut. 

8.* Un candidat refusé au premier examen est tenu, 
avant d'être admis à se représenter, de produire un certi- 
ficat constatant qu'il a disséqué pendant au moins trois 
mois depuis la date de son échec. 

9. Un candidat refusé au second examen est tenu, avant 
d'être admis à subir un nouvel examen, de produire un cer- 
tificat constatant que, pendant dix mois au moins, il a fré- 
quenté la clinique chirurgicale d'un hôpital reconnu, en 

(i) Cette somme de trente-deux livres ne comprend pas le 
droit des deux Uyres payé pour l'examen préliminaire. 
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môme temps qu'il a suivi des leçons sur la chirurgie cli- 
nique, postérieurement à la date de son échec. 

On verra que les cours d'anatomie, de physiologie, de 
chirurgie, de médecine, de matière médicale, de chimie 
et de chimie pratique suivis par Tétudiant dentiste suffi- 
sent aussi pour le diplôme de chirurgien. Les cours ad- 
ditionnels sont : 

Un cours de trente leçons sur la physiologie et Tanato- 
mie pratique ; 

Un cours de trois mois sur Tanatomie pathologique ; 

Un cours de médecine légale ; 

Un cours d'obstétrique, avec instruction pratique ; 

Six mois de chirurgie pratique ; 

Trois mois de médecine pratique ; 

Au lieu de deux semestres d'hiver de pratique chirur- 
gicale, on exige trois semestres d'hiver et deux trimestres 
d'été ; on exige aussi un semestre d'hiver et un trimestre 
d'été de pratique médicale. Au lieu de neuf mois de dis- 
section, deux semestres d'hiver sont nécessaires; on exige 
également six mois de fonctions de chef de travaux avec 
un ou deux objets faciles à traiter. 

Ci-dessous le règlement concernant le diplôme de mem- 
bre associé. 

Colleuse rojal des chlrurn^lens il^Aii||:leterre« 

Règlement relatij à V éducation et à V examen des candidats au 

diplôme de membre associé, 

SECTION I. 

EXAMEN PRÉLIMINAIRE. 

I. Les candidats seront tenus de produire l'un des cer- 
tificats du testamur suivants : 

I. Diplôme de gradué ôs arts d'une université reconnue 
à cet effet. 
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Les universités reconnues aciueliement sont : 
Oxford ; Cambridge ; Dublin ; Londres ; Durham ; 
Queen's University en Irlande ; Edinburg ; Glasgow ; 
Aberdeen et St. Andrew's. 

Calcutta ; Madras et Bombay. 

Canada. — M'GilVs Collège^ Montréal ; et Queens 
Collège^ Kingston. 

2. Avoir passé les examens es arts, tels qu'ils seront 
exigés à tel ou tel moment, pour obtenir les grades de mé- 
decine, par une université reconnue à cet effet. 

Les universités actuellement reconnues sont : 

Oxford ; Cambridge ; Dublin ; Londres et Durham. 

N. B, — Dans le cas de Tuniversité de Londres, le cer- 
tificat constatant que le candidat a passé Texamen d'im- 
matriculation doit prouver que le candidat a été interrogé 
sur le grec et le franv'ais ou l'allemand, indépendamment 
des divers sujets obligatoires compris dansTexamen. 

IL Les candidats qui ne pourront produire aucun des 
certificats précédents seront tenus de passer un examen 
sur Tanglais, les classiques et les mathématiques ; le 
bureau des examinateurs du Collège royal des percepteurs 
leur fera subir cet examen sous la direction et la surveil- 
lance du Conseil du Collège. 

Voici les sujets d'examen auxquels il est fait allusion 
dans le paragraphe précédent, pour l'année 1874 : 

r« Partie. — SUJETS OBLIGATOIRES. 

1 . Ecrire sous la dictée. 

2. Grammaire anglaise. 

3. Ecrire une courte composition anglaise ; par exem- 
ple décrire un site, traiter de quelque objet usuel ou de 
quelque produit naturel, etc. 

4. Arithmétique. On n'admettra aucun candidat ne pos- 
sédant pas à fond les quatre opérations fondamentales, 
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simples et composées, les fractions ordinaires et les frac- 
tions décimales. 

5. Questions sur la géographie de TEurope et particu- 
lièrement des Iles Britanniques. 

6. Questions sur les faits principaux de Thistoire an- 
glaise, c'est-à-dire sur la succession des souverains et les 
événements marquants de chaque règne. 

7. Mathématiques. Euclide, livres I et II, ou les ma- 
tières comprises dans ces deux livres. Algèbre jusqu'aux 
équations du premier degré inclusivement. 

8. Traduction d'un passage du second livre des Com- 
mentaires de César : De Bello gallico. 

9. Traduction d'un passage du premier livre de YAna- 
base de Xénophon. 

10. — Traduction d'un passage de Picciola de X.-B. 
Saintine ; ou, au choix du candidat, traduction d'un pas- 
sage du Giiillaitme T^e// de Schiller. 

W Partii:. — SUJETS FACULTATIFS. 

On fera aussi des compositions sur les sujets suivants, et 
chaque candidat sera tenu de se faire examiner sur un 
sujet à son choix. 

1. Traduction d'un passage de français ou d'allemand, 
selon le cas ; le passage sera emprunté aux ouvrages men- 
tionnés plus haut. 

Indépendamment de ces traductions en anglais, le can- 
didat sera tenu de répondre à des questions sur la gram- 
maire de chaque sujet, imposé ou choisi. 

2. Mécanique. Les questions auront un caractère émi- 
nemment élémentaire. 

3. Chimie. Les questions rouleront sur les faits élé- 
mentaires de la chimie. 

4. Botanique et Zoologie. Les questions rouleront sur la 
classification des plantes et des animaux. 
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On tiendra compte de la qualité de l'écriture et de Tor- 
thographe. 

N. B. — Chaque candidat (qui n'a pas encore effectué 
les versements exigés) est requis de payer un droit de 2 
livres sterling, le matin du premier jour de Texamen, avant 
d'être admis à cet examen. Les examens auront lieu en 
Juin et en décembre ; leurs dates, quand elles seront fixées, 
seront publiées par la voie des journaux. Les candidats 
sont tenus de faire leur demande, dans les formes pres- 
crites, trois semaines au moins avant le commencement de 
Texamen. 

Nota. — Les candidats qui ont passé, avant le i*' jan- 
vier 1870, un examen reconnu équivalent à Texamcn pré- 
liminaire pour le diplôme de membre, seront tenus, pour 
obtenir le titre de membre associé, de se faire examiner 
sur Talgèbre, le grec, le français ou Tallemand ; Texamen 
sera conforme à celui indiqué dans la partie I ; il portera 
également sur Tun des quatre sujets compris dans la partie 
II de Texamen précédent, au choix du candidat. Les can- 
didats qui ont passé, postérieurement au i**" janvier 1870, 
un examen équivalent à celui exigé des candidats au di- 
plôme de membre effectif, seront examinés sur tous les 
sujets précédents, sauf Talgèbre, si le certificat contient la 
preuve que cette matière était comprise dans Texamen 
mentionné en premier lieu. 

Note spéciale. — Dans le cas de candidats nés dans 
l'Inde, les certificats constatant qu'ils ont passé les examens 
d'immatriculation des universités de Calcutta, Madras et 
Bombay, seront reconnus comme équivalents à l'examen 
préliminaire précédent, pourvu que ces certificats prou- 
vent qu'indépendamment des sujets obligatoires de cet 
examen, le candidat a été examiné en latin, et, pour rem- 
placer le grec, par une des langues orientales comprises 
dans les listes de matières publiées, de temps à autre, par 
les universités respectives. 
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SECTION II. 

KDUCATION PROFESSIONNELLE . 

I. Excepté dans les cas et circonstances où le contraire 
sera spécifié ci-dessous, tout candidat désirant être admis 
au premier examen ou examen d'anatomie et de physio- 
logie pour obtenir le titre de membre associé est tenu de 
fournir des certificats constatant : 

1. Qu'il a passé Texamen préliminaire indiqué parle 
Conseil, ou tout autre examen que le Conseil peur détermi- 
ner de temps en temps comme équivalente ce dernier. 

2. Qu'il a étudié la pharmacie pratique, pendant trois 
mois ; 

3. QuMla suivi des cours d'anatomie, pendant les deux 
semestres d'hiver, d'une école ou d'écoles reconnues ; 

4. Qu'il a opéré des dissections à une école ou à des éco- 
les reconnues, pendant trois semestres d'hiver; 

5. Qu'il a suivi des cours d'anatomie générale et de 
physiologie, pendant un semestre d'hiver, à une école re- 
connue ; 

6. Qu'il a suivi un cours pratique d'anatomie générale 
et de physiologie, pendant un autre semestre d'hiver ou 
d'été, ce cours pratique ayant eu lieu aune école reconnue 
et n'ayant pas compris moins de trente séances. 

Note, — En mentionnant le cours pratique signalé par 
la classe 6, on entend que les élèves eux-mêmes s'exerce- 
ront individuellement aux expériences, manipulations né- 
cessaires, etc. ; mais on ne veut pas dire que les élèves 
feront des vivisections. 

7. Certificat constatant que le candidat a suivi un cours 
d'anatomie comparée, un cours de chimie et un cours de 
trois mois de chimie pratique (avec manipulations), dans 
ses applications aux études médicales, à une école ou à des 
écoles reconnues. 
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Note, — Le cours de chirurgie pratique mentionné à la 
clause 4 comprend l'enseignement relatif aux détails sur 
lesquels chaque élève sera exercé pratiquement, tels que : 

L'application des faits anatomiques à la chirurgie sur le 
vivant ou sur le cadavre ; 

Les méthodes à suivre et les manipulations nécessaires 
pour découvrir Teffet des maladies et des accidents sur le 
vivant ou sur le cadavre ; 

L'emploi des instruments de chirurgie ; 

L'examen des tissus morbides, à l'aide des pièces d'un 
musée d'anatomie pathologique ou autrement. 

Certificat constatant que le candidat a suivi à une école 
ou à phisi eurs écoles reconnues, des cours sur chacune 
des matières suivantes : 

Matière médicale ; 

Médecine ; 

Médecine légale ; 

Obstétrique (avec enseignement pratique, et un certificat 
constatant que le candidat a effectué personnellement dix 
accouchements au moins ; 

Anatomie pathologique pendant trois mois au moins. 

Note, — Les certificats de fréquentation des divers cours 
doivent contenir la preuve que l'étudiant a suivi l'ensei- 
gnement pratique et les examens de son professeur dans 
chaque cours. 

8. Certificat constatant que le candidat a exécuté des 
opérations sur le cadavre, sous la surveillance d'un pro- 
fesseur reconnu. 

9. Certificat constatant que le candidat a étudié la pra- 
tique de la vaccination et qu'il y est habile. 

Note, — Dans le cas où des candidats auraient commencé 
leur éducation professionnelle le i" octobre 1868 ou pos- 
térieurement à cette date, le certificat d'études pratiques en 
vaccination ne sera reçu que s'il vient de stations de vac- 
cine reconnues, ou de divisions de vaccine reconnues, 
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appartenant à des écoles de médecine, ou à des hôpitaux, 
ou à d'autres institutions publiques où le professeur de 
vaccination en fonctions n*est pas susceptible de changer 
fréquemment, et où, après enquête convenable, on a reconnu 
qu'il existe d'amples moyens d'étude, c'est-à-dire où Ton 
traite un nombre de cas suffisant à cet égard (huit ou dix 
au moins par semaine). 

10. Certificat constatant que le candidat a suivi la clini- 
que chirurgicale d'un hôpital ou d'hôpitaux reconnus, 
pendant quatre trimestres d'hiver et quatre trimestres 
d'été, Cl la clinique médicale d'un hôpital ou d'hôpitaux 
reconnus, pendant un trimestre d'hiver et un trimestre 
d'été. 

1 1. Qu'il a, deux fois au moins par semaine, suivi l'ob- 
servation et Texamcn des malades, à un hôpital ou à des 
hôpitaux reconnus, sous la direction d'un maître reconnu, 
pendant trois mois au moins. 

Note, — Il est entendu que les candidats recevront, dès 
le début de leur fréquentation à l'hôpital, l'enseignement 
exigé par la clause 9. 

12. Certificat constatant que le candidat a suivi des 
cours cliniques de chirurgie, pendant deux trimestres d'été, 
et des cours cliniques sur la médecine, pendant un semes- 
tre d'hiver, à un hôpital ou à plusieurs hôpitaux re- 
connus. 

i3. Qu'il a suivi, pendant trois semestres d'hiver et deux 
trimestres d'été, des démonstrations dans les salles de dis- 
section d'un hôpital reconnu. 

14. Qu'il a rempli les fonctions de chirurgien ou de chef 
des travaux, pendant six mois au moins, dans un hôpital 
reconnu. 

Note, — Des changements dans les règlements, qui sont 
applicables aux candidats ayant commencé leurs éludes 
professionnelles le i" octobre 1870 ou postérieurement à 
cette date, sont contenus dans les clauses 3, 5 et 6, para* 
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graphe I ; dans les clauses 3, 4, 5, 9, 10 et 11, paragraphe 
II ; et dans les notes A, B, C, D, E et G, paragraphe I et II 
de la section II. 

II. Dans le cas d'un candidat qui aurait obtenu par exa- 
men le diplôme de bachelier ou de maître es arts d'une 
université du Royaume-Uni reconnue à cet effet par le 
Conseil, il suffira à ce candidat de produire un certificat 
ou des certificats constatant qu'il a passé cinq ans (au lieu 
de six) à acquérir les connaissances professionnelles dans 
des hôpitaux ou des écoles d'anatomie, de chirurgie et 
de médecine reconnues à cet effet par le Conseil du 
Collège. 

III. Tout membre du Collège, après l'expiration de 
huit années à partir de la date de son diplôme, aura le 
droit d'être admis à l'examen professionnel de membre 
associé, en produisant un certificat, signé par trois mem- 
bres associés, et constatant que pendant huit ans il a prati- 
qué la profession de chirurgien, et qu'il est digne d'être 
admis parmi les membres associés, en ce qui concerne 
son honorabilité, si les examens qu'il aura à subir le per* 
mettent. 



SECTION III 

EXAMENS PROFESSIONNELS. 

1. Les examens ont lieu deux fois par an, aux mois de 
mai et de novembre, et autant d'autres fois qu'il plaît au 
Conseil de le décider. 

2. Les examens ne prennent pas moins de deux jours 
soit successivement, soit à des intervalles réglés par le tri- 
bunal des examinateurs. 

3. Le premier examen, sur l'anaiomie ei la physiologie, 
est en partie écrit et en partie oral ; il se fait sur le sujet 
récemment disséqué et sur des parties préparées du corps 
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humain; le second examen, sur la pathologie, la thérapeu- 
tique et les principes ainsi que la pratique de la chirurgie 
et de la médecine, est en partie écrit, en partie oral; il 
roule en partie sur Tusage pratique des appareils de chi- 
rurgie et comprend Texamen de malades ainsi que des 
opérations sur le cadavre. 

,*, Les candidats peuvent être dispensés de Texamen 
de médecine, aux conditions suivantes : 

I. Produire un grade, diplôme ou licence en médecine, 
autorisant le candidat à se faire inscrire comme membre 
du corps médical, en vertu de TAct médical de i858, ou 
un grade, diplôme ou licence en médecine d'une univer- 
sité coloniale ou étrangère approuvée par le conseil de ce 
Collège. 

II. Déclarer, avant d'être admis au dernier examen pour 
le titre de membre associé, que Ton a l'intention d'obtenir 
Tun des titres médicaux mentionnés au paragraphe précé- 
dent, auquel cas le diplôme du collège ne sera délivré au 
candidat que quand il produira l'un de ces titres ou la 
preuve qu'il a passé l'un des divers examens le lui con- 
férant. 

A^. B. — Un candidat ayant passé un examende méde- 
cine pour être membre effectif, n'aura pas à passer d'au*re 
examen de médecine pour être membre associé. 

4. Avant d'circ admis au premier examen, à l'examen 
d'anatomie et de physiologie, le candidat est tenu de 
payer. 

a. Un droit de cinq guinécs, qui sera déduit du droit 
pour le diplôme de membre associé, mais qui sera retenu 
en cas d'échec (i). 

5. Avant d'être admis au second examen professionnel, 
le candidat est tenu de payer; 

(1) J-a somme de deux livres sterling, payée à Texamen pré- 
liminaire, sera remboursée, quand on effectuera ces verse- 
ments. 
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a*. Un droit de cinq guinées (s'il est membre effectif) en 
plus de tous les droits d'enregistrement, qui seront rete-^ 
nues en cas d'insuccès. 

b*. Un droit de vingt-cinq guinées (si le candidat n'est 
pas membre effectif) en plus de tous les droits d'enregis-^ 
trement non compris le timbre ; cinq guinées seront rc* 
tenues en cas d'échec. 

6. Un candidat dont les connaissances paraîtront insuf* 
fisantes, à Texamen d'anatomie et de physiologie, sera 
refusé ; et il ne sera admis à se représenter qu'après l'expî* 
ration de six mois à partir delà date de son refus. 

7. Un candidat dont les connaissances paraîtront însuf^ 
fisantes, à Texamen de pathologie et de chirurgie, sera 
refusé ; et il ne sera admis à se représenter qu'après le 
délai d'un an à partir de la date de son refus, à moins que 
le tribunal des examinateurs n'en décide autrement. 

Edward TRIMMER, secrétaire. 

On verra que trois semestres de dissection (en hiver)^ 
quatre semestres de pratique chirurgicale (en hiver) et qua- 
tre trimestres de cette môme pratique (été) sont exigés 
pour le titre de membre effectif, au lieu de deux sessions 
de dissections et trois semestres d'hiver de pratique chi- 
rurgicale avec deux trimestres d'été de pratique chirurgi- 
cale également. On a ajouté un cours d'anatomie com- 
parée. 

Beaucoup de personnes possédant le diplôme de dentiste 
sont aussi membres du Collège des chirurgiens ; celles qui 
en ont le temps et qui désirent acquérir les grades médi- 
caux les plus élevés feront bien de chercher à obtenir le 
titre de membre associé. Une fois le programme accompli^ 
un peu de pratique privée^ celle par exemple que l'on peut 
faire à titre d'aide et d'opérateur^ est parfaitement compa* 
tible avec les études nécessaires; ou bien^ si la place de chi- 
rurgien résidant était vacante^ elle pourrait être occupée 

15 
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avec grand avantage. De telles/onctions donnent de V expé- 
rience et la confiance en soi-même ; c'est une position de 
grande valeur, relativement à la carrière à venir. 

Comme on ne peut pas obtenir le diplôme de membre 
associé, avant Tàge de trente-deux ans, le candidat peut, 
par conséquent, ou bien continuer son éducation classi- 
que jusqu'à dix-neuf ans ou bien commencer ses études 
médicales à dix-sept ans et occuper ses deux années, de 
vingt-trois à vingt-cinq ans, selon les indications données 
plus haut; la manière de satisfaire au programme lui est 
abandonnée; mais il n'aura pas grande difficulté à faire 
ses plans, en consultant l'esquisse précédente. 



Allemagne. 

En Prusse, sous le régime de rordonnance du 
24 août 1825, les aspirants au titre de dentiste 
ne pouvaient se présenter aux examens exigés 
d'eux que s'ils appartenaient déjà à Tune des 
trois classes de médecins : celle des médecins 
praticiens, des chirurgiens de première classe 
et des chirurgiens de seconde classe. 

Mais la loi du 1" décembre de la même année, 
après avoir réglementé V examen d'état pour les 
médecins, chirurgiens, pharmaciens, vétérinai- 
res, oculistes et dentistes, permit, en ce qui 
concerne ces derniers (art. 5i,g5), de remplacer 
le diplôme de médecin ou de chirurgien par un 
certificat d'assiduité aux cours d'anatomie, de 
chirurgie générale et spéciale, de médecine opé- 
ratoire, de matière médicale et thérapeutique, de 
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chirurgie clinique. L'aspirant était tenu en outre 
à un stage chez un dentiste. L'expérience ayant 
montré que le titre de chirurgien de seconde classe 
était une trop faible garantie d'instruction, on le 
remplaça par un service militaire de trois ans 
comme chirurgien ou par deux années d'étude 
dans une école de médecine (ordonnance du 19 
avril i835). Enfin, après l'unification du diplôme, 
quand il n'y eut plus en Prusse qu'un seul ordre 
de médecins (ordonnance du 8 octobre i852), il 
parut excessif de maintenir à l'égard des dentis- 
tes l'obligation d'être médecins et on créa pour 
eux, par ordonnance du 25 septembre 1869, des 
examens spéciaux (Dechambre) (i). 

Ordoftnance du 25 septembre 1869. 

Art. I. — L'approbation ne peut être conférée 
qu'aux candidats qui ont subi dans toutes leurs 
parties les examens de dentiste. Une seule excep- 
tion est faite pour ceux auxquels l'article 6 est 
applicable. 

Art. 2. — L'examen de dentiste est passé de- 
vant la Commission d'examen pour le titre de 
médecin praticien (Ar{t). Un dentiste praticien 
est adjoint à cette Commission! 

Art. 3. — Le candidat, pour se présenter à 
l'examen, doit produire : 

(1) Decbambrej loc. cii.> p. 458. 
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i** Un certificat de maturité pour la première 
classe d'un gymnase (lycée) ou d'une école pro- 
fessionnelle [Realschule) de première classe (école 
secondaire spéciale) ; 

2" Un certificat de deux années d'études dans ' 
une université ; 

3** Un certificat de deux années de pratique de 
travaux odontologiques. 

Art. 4. — L'examen se compose de quatre 
parties : 

La première épreuve comprend Texamen clini- 
que d'une affection des dents, des gencives, du 
palais, etc. Après avoir établi son diagnostic, le 
candidat doit rédiger, sans pouvoir s'aider de 
livres, de notes ou de conseils, une composition 
écrite sur la nature, Tétiologie et le traitement de 
la maladie qu'il a eue à examiner. 

La deuxième épreuve, passée sous la surveil- 
lance d'un membre de la Commission d'examen, 
consiste dans une composition sur dix questions 
tirées au sort, parmi 40 au moins, et portant sur 
l'anatomie, la physiologie, la pathologie et la thé- 
rapeutique générale, y compris la matière médi- 
cale, la toxicologie, la pathologie et la thérapeu- 
tique chirurgicales et odontologiques. 

Dans la troisième épreuve, le candidat doit 
faire preuve de connaissances pratiques dans la 
fabrication et l'application de dents ou de den- 
tiers artificiels, comme dans toutes les parties 
de l'art du dentiste et dans l'emploi des instru- 
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ments d'odontologie par des opérations sur le 
cadavre ou sur le squelette. 

Dans la quatrième épreuve, passée devant 
trois examinateurs au moins, le candidat est 
interrogé oralement sur Tanatomie, la physiolo- 
gie, la pathologie et Thygiène dentaire, les ma- 
ladies des dents et des gencives, la préparation 
et remploi des médicaments en usage dans TArt 
dentaire, sur les indications et l'exécution des 
opérations pratiquées sur les dents. 

Art. 5. — En ce qui concerne l'inscription aux 
examens, l'admission ou Tajournement à chacune 
des épreuves, la fixation des notes, la publication 
des noms des candidats admis, les mesures sont 
les mêmes que pour ce qui concerne les examens 
au titre de A r{t. 

Art. 6. — Les médecins diplômés, qui dési- 
rent obtenir le titre de dentiste, sont exemptés 
des formalités mentionnées à Tart. 3, et doivent 
subir la première, la troisième et la quatrième 
épreuve des examens. 

Art. 7. — Les droits à acquitter pour chaque 
épreuve sont fixés à 18 fr. j5. 

Les candidats au diplôme de dentiste qui, avant 
le i" octobre 1871, s'inscriront pour les exa- 
mens, n'auront à présenter que les certificats 
qui, dans leur pays, suffisent pour l'admission à 
Texamen d'état pour le titre de dentiste. 

Le document ci-après nous donne d'excellents 
détails sur ce sujet et nous montre à quelles con- 
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séquences pourrait aboutir la création d'un di- 
plôme spécial de dentiste dans un pays où la loi sur 
l'exercice de la médecine Qsi prohibitive (i). 

LES DENTISTES EN ALLEMAGNE. 

Autrefois, Texcrcice de la chirurgie et celui de la inéca« 
nique dentaire résultaient d'un privilège légal ; personne 
ne pouvait recevoir des ordres ou exécuter des travaux sur 
des matières qui lui touchaient ni livrer ces travaux au 
public, s'il n'avait subi des épreuves et obtenu le titre de 
niédecin-dentiste prescrit par la loi. Ces épreuves, por- 
tant sur la petite chirurgie, correspondaient à Texamen 
des gardes-malades d'aujourd'hui et d'après les §§ 65 et 73 
du règlement du i®" décembre 1825, elles devaient être su- 
bies devant le Collège provincial de médecine. Il était 
bien établi que le candidat devait avoir appris son métier 
chez un dentiste ; l'examen ne comportait pas d'épreuve 
dentaire. En i835 on établit que désormais, pour les 
épreuves subies à Berlin, l'aspirant devrait présenter un 
travail exécuté par lui dans l'atelier d'un dentiste. Comme 
les aspirants examinés en province pouvaient pratiquer 
à Berlin, les examens furent le plus souvent subis en pro- 
vince ; les commissions étaient constituées par deux con- 
seillers médicaux et un médecin assesseur. Voici ce que 
disait, à propos de ces examens Lindcn, en 1854 : 

a On demande simplement au candidat d'apporter un 
certificat attestant qu'il a été en apprentissage chez un 
médecin-dentiste, on n'y tient même pas trop la main ; il 
passe ensuite devant un médecin un examen insignifiant. 
En général, les dentistes n'ont aucune culture intellec- 
tuelle ; ce sont de simples praticiens qui s'occupent d'en- 
lever les dents, de les limer ou de les remplacer. 

(i) Lccaudey. — L'avenir de l'art dentaire en France. Paris, 1888, 
p. i35. 
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Le pis c'est que le Gouvernement ait admis Texamen et 
nommé des hommes pour le faire subir, et qu'il ait oublié 
d*cn nommer pour l'enseignement. Un large champ est 
laissé à la bonne volonté. Il y a des maîtres pour tout 
dans les Universités, il n'y en a pas pour Tart dentaire. 
Chaque candidat doit ôtre instruit par des dentistes 
dépourvus eux-mômes d'instruction. Parfois, à Berlin, un 
privât docent fait un cours de dentisterie opératoire 
insuffisant ; comme il n'est pas dentiste, il n'apprend rien 
de la théorie de la mécanique (i). » Dans ces conditions, 
l'instruction des dentistes ne dépassait pas de beaucoup 
celle des gardes- malades et les portes de la profession res- 
taient grandes ouvertes à l'arbitraire. Les médecins-den- 
tistes d'aujourd'hui qui ont passé leurs examens soust 
l'empire de cette réglementation, c'est-à-dire avant la mise 
en vigueur de la loi professionnelle, sont les descendants 
en ligne directe des barbiers appelés autrefois chirur- 
giens (2). 

La plupart n'avaient guère fréquenté que les écoles de 
campagne, l'instruction des médecins-dentistes qui ont 
subi leurs examens avant la loi professionnelle et les nou- 
velles épreuves qu'elle impose, était notablement moin- 
dre que celle qui correspond à n'importe quel titre médi- 
cal ; or, le plus grand nombre de médecins-dentistes d'au- 
jourd'hui appartiennent à cette catégorie. 

Le nombre des médecins-dentistes prussiens qui ont 
passé leurs examens sous Pancien régime est de 2 5o, tan- 
dis que la totalité des dentistes approuvés en Prusse est 
de 200. Sur les 5o restants, 3o ont bénéficié des disposi- 
tions transitoires de la loi de 1869 ; 20 au plus ont donc 
été reçus conformément aux dispositions de la loi nou- 
velle. 



(\)Die ZahnheUkunde und ihre BedeuUmg. i85i, p. SSq. 
(2) Un dentiste connu de Berlin est le pédicure d'un prince. 
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{Certificat de maturité et deux années d'études univer- 
sitaires). 

Les anciens dentistes n'avaient que dans des cas rares 
fait un apprentissage suffisant ; grâce à la loi de 1825, ils 
jouissaient d'un privilège qui devint une anomalie par 
suite des progrès de la mécanique dentaire. Cette anomalie 
tenait à ce qu'à Tépoque (1825} où fut établi pour la pre- 
mière fois un examen, le centre de gravite de Tart dentaire 
dans son ensemble était surtout chirurgical, il se limitait 
à l'extraction et au traitement de l'odontalgie. Plus tard, 
par suite des progrès de la mécanique, le côté mécanique 
se dessina de telle sorte que, sous Tempire de l'ancienne 
loi, l'exercice d'un art devint le privilège d'une classe qui 
n'avait rien de commun avec lui, parce que la loi, n'ayant 
pas prévu son développement, n'avait pas tenté de Tcn- 
glober. 

Quand elle fut promulguée, le rôle des dentistes était 
limité à Tcxtraction, au limage, à l'application d* médi- 
caments secrets contre l'odontalgie, de quelques dents ar- 
tificielles en baleine ou en hippopotame ; on peut s'en con- 
vaincre en jetant un coup-d'œil sur la taxe pour les den- 
tistes encore aujourd'hui en vigueur. La pose des dents 
artificielles constituait un faible travail, différent, à tout 
point de vue, des méthodes d'aujourd'hui. L'introduction, 
en 1840, des dents artificielles en porcelaine, dents qu'on 
emploie encore aujourd'hui, a amené dans la technique 
une révolution complète à la suite de laquelle elle est de- 
venue surtout artistique. 

... Le travail des dentiers en ivoire fut fait d'abord par 
les tourneurs. 

L'emploi de dents artificielles en porcelaine, fixées dans 
la bouche par des plaques de métal, rendit nécessaire les 
connaissances du bijoutier. Des dentistes durent éclaircir 
le nuage de mystère dont ils avaient entouré jusque-là 
leur art et engager des techniciens habiles dans le travail 
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du miïtal. Ces techniciens furent des bijoutiers, que d'a- 
près un rescril ministériel de 1842 on appeli artistes den- 
tistes (ZahnkUnstler]. Toute relation directe avec le pu- 
biicleur était Interdite en vertu de la loi professionnelle. 
Les médecins-dentistes déclaraient que la prise des em- 
preintes dans la bouche â ta cire ou au gypse et la livrai- 
son de la pièce finie ne pouvaient se faire sans connaissan- 
ces chirurgicales et qu'elles exigeaient des manipulations 

1 que la loi leur réservait. 

Les techniciens ne pouvant travuilier eux-mêmes, de- 

I valent exercer leur art sous la direction des médecins-den- 
tistes. Plus tard, ceux-ci eurent encore plus besoin d'eux ; 
quand, il y a 25 ans, l'usage des dentiers en caoutchouc 
s'introduisit dans la pratique, laconnaissancedes manipu- 
lations de cette substance, de son moulage dans une forme 
en plâtre, de sa cuisson dans un four à vulcanisation 
devint n<icessaire. 

Malgré l'évolution de la technique, les médecins-dentis- 
tes restaient toujours privilégiés et les techniciens qui exé- 
cutaient pour eux les travaux les plus difficiles étaient te- 
nus dans une étroite sujétion. Cette situation leur permet- 
tait de réclamer des prix extraordinaires pour le travaildes 
techniciens, leurs salons n'étaient accessibles à cette épo- 
que qu'à ta classe la plus élevée de la société. Un den- 

. liste qui avait un bon mécanicien était sur un meilleur 
pied que tes médecins de la localité, malgré leur éduca- 
tion et les sacrifices qu'ils avaient dû faire, Il y a trente 
ans, les receltes d'un médecin-dentiste bien posé de Ber- 
lin n'étaient pas de moins de 60,000 ihalers. 

Cette situation pécuniaire inspira aux médecins-dentis- 
tes le désir d'occuper une situation plus élevée au point 
de vue social, et ces descendants des anciens barbiers- 
chirurgiens et gardes-malades voulurent que leur profes- 

I sion devînt une spécialité de la médecine. Pourtant, une 
idée était répandue alors comme aujourd'hui dans tes cer- 
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des médicaux : c'est que la partie médicale de la dentisterie 
est insignitiantc, et que la connaissance de la petite chi- 
rurgie suffit pour ceux qui l'exercent ; cette idée dominait 
dix ans avant l'application de la loi professionnelle ; les 
épreuves étaient si faciles que tandis qu'en i85o il y avait 
seulement 90 médecins-dentistes, entre 1860 et 69, 100 
passèrent leurs examens. 

Ce fut immédiatement avant la promulgation de la loi 
professionnelle que ces examens furent le plus nombreux. 
Plus des 4/5 des médecins-dentistes qui pratiquent aujour- 
d'hui en Allemagne ont été reçus d'après l'ancien mode. 

. . . Les dispositions transitoires de la loi nouvelle ne 
modifiaient pas sensiblement les anciens examens ; de 
1869 à 1871^21 personnes passèrent en Prusse les exa- 
mens de médecin-dentiste, sentant qu'ils allaient devenir 
plus difficiles. Or, depuis 1872, époque où le curriculum 
universitaire de deux ans est devenu indispensable, le 
nombre total de ceux qui ont passé les examens est de 

TRENTE 1 

Cette énorme diminution tient à l'exigence du certificat 
de maturité au début, à la nécessité de deux ans d'étude. 

Pour ce qui est des connaissances des trente nouveaux 
dentistes approuvés après deux ans d*études universitai- 
res, conformément à la loi de 1869, leur instruction géné- 
rale et leurs connaissances spéciales sont assez élevées; 
mais celte instruction est parfaitement insuffisante pour 
les mettre en état d'exercer leur art. Le rôle médical du 
dentiste est limité à un petit nombre d'opérations délais- 
sées par les médecins qui les regardent comme insigni- 
fiantes. Un médecin-dentiste môme d'une capacité recon- 
nue, comme celui de son Altesse le prince impérial d'Al- 
lemagne, a dans son salon des cartes-réclames n'indiquant 
pas autre chose que des travaux de technique ; c'est-à-dire, 
l'obturation et le remplacement des dents manquantes. Il 
ne fait pas mûme mention des abcès ou des fistules. Les 
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travaux techniques, les plus lucratifs, à peu d'exceptions 
près, représentent la principale occupation du jeune den- 
tiste ; or des connaissances nécessaires pour les exécuter, 
il n'en a obtenu aucune à l'Université. Comme l'Univer- 
sité n'est pas une école professionnelle, on apprend le côté 
scientifique et théorique de la partie médicale de l'art 
dentaire, mais nullement ces connaissances, grâce aux« 
quelles vivra ledentiste. .. (i). 

Notre savant confrère, M. Godon, qui a fait 
une étude spéciale de Tart dentaire en Allema- 
gne, nous donne sur ce sujet les renseignements 
que nous reproduisons ci-dessous : 

Les dentistes sont désignés en Allemagne sous les trois 
titres suivants : 

Zahnar\t : médecin-dentiste ; 

Z ahnkUnstler : dentiste-artiste ; 

Zahntechniker: dentiste technicien. 

Ces deux dernières appellations correspondent à la dé- 
nomination française du mécatiicien-dentiste. « De par la 
» loi de 1869, l'art médical et l'art dentaire sont libres 
B dans toute l'Allemagne ; » donc un cordonnier ou 
un forgeron, etc., peuvent soigner toutes les maladies 
générales ou locales ; mais il le fait à ses risques et périls, 
et peut avoir à répondre devant la justice en cas d'acci- 
dent. Mais si l'exercice est libre, on ne peut prendre le 
titre de médecin ou un titre semblable, si on n'y est autorisé 
par la possession d'un diplôme d'Etat. Le praticien non 
diplômé peut donc tout faire, à condition de ne pas usur- 
per de titre. 

(i) Denkschrift Uber dasVerhaltniss ^wischen Zahnaer^ten und 
ZahnkUnstlern in Deutschland , Heratisgeg. von den Verein 
peutscher ZahnkUnstler. Berlin r88o. 
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Le Zahnkiinstler est généralement un ancien mécani- 
cien-dentiste qui s*est établi, grâce aux facilités accordées 
par la loi. 

Le médecin-dentiste (Zahnarzi) doit avoir d'abord étu- 
dié sept années dans un gymnase (équivalant au lycée 
français;, puis deux années dans une Faculté de méde- 
cine, et finalement subir un examen portant sur Tanato- 
mie, la physiologie, la pathologie, la thérapeutique géné- 
rales et spéciales ; au point de vue pratique, on lui deman- 
de : de monter quelques dents, de démontrer l'emploi des 
instruments, diagnostiquer les maladies de la bouche et 
des dents. 

Jusqu'ici les Zahnkùnstîer ont joui de la faveur du pu- 
blic\ ils sont au nombre de plus de i,5oo ; les Zahnaerzte 
sont 55o environ. L'insuffisance du savoir pratique des 
Zahnaerzte leur a fait sentir la nécessité d'écoles spéciales ; 
il en a été créé une à Berlin depuis trois ans et une autre à 
Leipzig. Ces écoles ne donnent aucun diplôme, elles pré • 
parent seulement à l'examen dont j'ai parlé plus haut. 

Les Zahnaerzte mécontents du succès de leurs confrères 
non diplômes, font tous leurs efforts pour obtenir l'abro- 
gation de la liberté d'exercice. 

Comme on le voit par ces renseignements qui nous sont 
fournis par une personne en état d'être exactement ren- 
seignée, la plupart de ceux qui se sont occupés des con- 
ditions de l'exercice de Tart dentaire à l'étranger, ont fait 
confusion sur la situation des dentistes en Allemagne. 
Elle se résume donc en ceci : Pratique libre, diplôme 
d'Etat facultatif. 

C'est ce que nous avons déjà affirmé à plusieurs reprises. 

Il y a là une solution très ingénieuse et très libérale de 
la question si controversée des conditions d'exercice de 
notre art. 

Elle permet à l'Etat, sans supprimer la liberté d'exer- 
cice, de créer des praticiens qui possèdent les garanties 
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qu'il croit nécessaire d'exiger. Le public reste également 
libre d'accorder sa confiance aux diplômés de l'Etat ou à 
ceux qui ne le sont pas. Il en résulte une concurrence et 
une émulation tout à son avantage. Plusieurs professions 
en France sont, du reste, régies ainsi, tels que les archir 
tectes, les ingénieurs, les vétérinaires, etc., etc. Cepen- 
dant, si nous reconnaissons à cette solution certains avan- 
tages, c'est en la comparant aux diverses réglementations 
proposées, et en la considérant comme un maximum de 
réglementation de l'Etat ; mais la liberté d'exercice, dont 
nous sommes les défenseurs convaincus, nous parait à tous 
égards bien préférable et si nous avons cité cette solution, 
c'est afin de convaincre nos législateurs que ce n'est pas se 
montrer trop exigeant que de réclamer un peu plus de 
liberté quen Allemagne, 

Ch. Godon. 



Les Sociétés professionnelles en Allemagne sç 
divisent en trois catégories principales : 

\^ Les sociétés de Zahnaer^te^ c'est à- dire composées de 
dentistes possédant le diplôme d'Etat ; 

2<* Les sociétés de Zahnkiinstler^ c'est-à-dire composées 
de dentistes non diplômés ; 

3** Les Sociétés de dentistes diplômés en Amérique, 
D. D. S. 

SOCIÉTÉS DE ZAHNAERZTE 

a Les Sociétés de Zahnaerzie sont au nombre de treize 
environ dont la plus importante est la Société centrale de 
Zahnaerize allemands (Céntral-Verein dcutscher Zah- 
naerzte), que nous avons citéeplus haut. Elle comprend en- 
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viron cent quarante membres et a été fondée en iSSg. Son 
président est actuellement M. Sauer, de Berlin. Les douze 
autres sont des associations fondées depuis peu : 1874, 75, 
79, 82, 83, 85 et 86. Elles se composent chacune d'un 
nombre restreint de membres : quinze, douze, dix et 
même six membres. 

SOCIÉTI^-S DE ZAHNKUNSTLER 

tt Les sociétés de Zahùnknstler sont au nombre de treize 
à quatorze également. La plus importante est la Société 
des ZahnicUnstler allemands dont le président est M. Hcr- 
mann, de Cologne. Elle comprend trois cents membres 
environ. Puis celle de Berlin, qui comprend quatre-vingt- 
quatre membres ; les autres comprennent un nombre plus 
restreint de membres : 45, 40, 3o, 20 et même 10. 

a Comme on le voit, le nombre des membres des socié- 
tés de Zahnkiinstler est beaucoup plus grand que celui 
des sociétés de Zahnacrzte. 

ASSOCIATION DES DENTISTES DIPLÔMÉS EN AMÉRIQUE (d. D. S.) 

« Il existe également en Allemagne une association des 
docteurs en chirurgie dentaire des écoles des Etats-Unis. 
Cette société fondée depuis quelques années, comprend 
environ vingt membres et a pour président le docteur 
O. Wendler, de Francfort -sur-le-Mein. 

Je ne parlerai pas des journaux professionnels qui, on 
le comprendra, pour toutes ces associations sont nom- 
breux. Nous en avons déjà cité deux, nous y ajouterons 
le Correspondeniblatt fur Zahnaer:{te de Berlin, le Den- 
tal Kalender, le Zahntechnische Reform^ le Centralblatt 
fiir ZaJmaer^te, etc. 

« Comme on le voit par ces quelques renseignements, il 
existe en Allemagne de nombreuses sociétés de dentistes 
dont les intérêts de la profession et les progrès de l'odon- 
tologie forment la préoccupation constante. On compren- 
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dra facilement que, sous leur impulsion, Tart dentaire ait 
pris dans ce pays un rapide développement. 
- « L'activité professionnelle qu'elles développent expli- 
que les progrès réalisés en Allemagne, depuis quelques 
années, dans la science et dans la pratique dentaires, pro- 
grès qui ont été assez importants pour fixer l'attention des 
dentistes des autres pays. 

« Il nous suffira de citer les travaux de Miller, de Ber- 
lin, sur l'histologie pathologique des dents ; de Weld, sur 
les maladies de la pulpe; de Wetzel, d'Esscn, sur le traite- 
ment conservateur de la pulpe ; de Herbst, de Brème, sur 
l'aurification par la méthode rotative ; de Telschow, de 
Berlin, sur les améliorations de notre matériel opératoire, 
etc. 

« Il n'est pas jusqu'aux fabriques d'instruments et de 
matériaux employés en chirurgie ou en prothèse dentaires 
qui n'aient pris une extension assez grande pour nous 
inonder de leurs produits et faire une concurrence sensi- 
ble aux produits français et américains. 

€ De tout cela, il résulte que la vie professionnelle de nos 
confrères d'Outre- Rhin est très active et donne, depuis ces 
quelques dernières années, des résultats assez importants 
pour que nous ayons lieu d'en tenir compte et de suivre 
attentivement leurs progrès. Ils doivent exciter notre ému- 
lation et nous mettre sur nos gardes, afin que nous, qui 
avons travaillé beaucoup depuis dix ans et sommes arrives 
à rattraper les Américains, nous ne nous laissions pasde^ 
vancer à nouveau par des confrères dont jusqu'alors nous 
n'avions pas eu et n'avions pas encore à craindre la con^ 
currence. 

« Mais, pour cela, il faudrait que nos confrères français, 
exerçant en province surtout, concourussent d'une façon 
plus active au développement de la vie professionnelle en 
France. 

« Nous avions essayé, il y a quelques mois, dans ce but. 
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de créer une certaine agitation dans les départements, par 
notre proposition tendant à la création de groupes régio- 
naux odontologiques. Nous espérions ainsi, par une heu- 
reuse décentralisation professionnelle, créer dans les dé- 
partements des centres d'activité qui eussent été utiles à 
la marche du progrès en môme temps qu'à la défense des 
intérêts de la profession. 

« A part quelques efforts isolés, nous avons constaté 
que cette proposition a eu peu d'écho et n'a donné jusqu'à 
présent que des résultats négatifs. » 



Autriche-Hongrie. 

L'article suivant emprunté à Tun des journaux 
de médecine les plus estimés de Vienne, montre 
qu'une législation analogue à l'ancienne législa- 
tion prussienne est toujours en vigueur, et quel- 
les difficultés en résultent (i). 

MKDECINS-DENTISTKS ET TECHNICIENS-DENTISTES 

D'après la loi et l'arrêté ministériel du lo septembre 
1842, le montage, la mise en place de dents artificielles, 
la prise d'empreintes à la cire, les soins médicaux de la 
bouche, le placement des dentiers artificiels sont interdits 
aux icchniciens-deniisics ; toutes les contraventions à ces 
défenses sont punissables comme actes de charlatanisme, 
tandis que la fabrication des dents artificielles est une in- 
dustrie libre. Bien que les prescriptions légales aient été 
faites dans un langage clair, sans ambiguïté, qui ne laisse 
aucune place au doute, le mépris systématique de ces pres- 
criptions s'est dcveloppj à Vienne par suite d'un défaut de 

(i)Wicii. mcd. Wochcnschr, ;883, n. 41, p. 1259. 
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surveillance à i*égard des techniciens-dentistes. Depuis 
longtemps ils ont abandonné la fabrication des fausses 
dents ; depuis qu'une quantité innombrable de dents arti-» 
ficielles ont été importées d'Amérique, cette industrie a 
cessé de devenir rémunératrice dans Tancicn continent. 
On aurait pu supposer que le nombre de ceux qui l'exer- 
cent diminuerait peu à peu ; à Vienne et dans toute TAu- 
triche, c'est exactement le contraire qui est arrivé. Le 
nombre des techniciens-dentistes augmente tous les jours. 
Personne nepeut^admettre qu'ils s'occupent seulement de 
la fabrication des fausses dents. Il est au contraire de no- 
toriété publique que pas une seule n'est fabriquée dans 
leurs ateliers, et qu'ils font sous le couvert de leur profes- 
sion tout ce que la loi leur défend et qu'elle ne permet 
qu'aux seuls médecins-dentistes (Zahnaerzte) ; aujourd'hui 
la Société autrichienne des techniciens-dentistes, et l'As- 
sociation des techniciens-dentistes de Vienne poursuivent 
ouvertement la suppression des interdictions ; c'est 
un but honorable. Mais faire d'un technicien, habile 
peut-être à fabriquer des fausses dents, en un tour de 
main, un médecin-dentiste, sans études scolaires ni mé- 
dicales, c'est uneaffaire qui jure avec la logique et les faits, 
et peut porter préjudice à la situation môme des médecins. 
On Ta demandé dans le Congrès des dentistes d'Autri- 
che-Hongrie qui a eu lieu à Vienne au mois de mai de 
l'année courante. Nous avons sous les yeux le procès-ver- 
bal sténographié dont nous allons essayer de donner une 
fidèle analyse. En 1879, d'après le rapport de M. J. La- 
nyho, fut fondée la Société des techniciens-dentistes qui, 
aussitôt après sa constitution, adressa au Reichsrath une 
pétition relative au règlement de la situation de ses mem- 
bres ; en 1882, elle publia un mémoire dans le même sens; 
en i883, elle adressa une pétition au Gouverneur et au 
Ministre du commerce ; en 1884, grâce à la nouvelle loi 
professionnelle, elle se constitue en Association des tech- 

16 
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nîciens-dentistes de Vienne et de la Basse- Autriche. Comme 
dans les certificats délivrés par le Magistrat de Vienne, 
il est fait mention expresse de la loi dont il a été question 
plus haut, l'Association se retourna vers le Ministre de 
rintérieur dans une nouvelle pétition, demandant que leur 
état fût Tobjet d'un nouvel examen et surtout, ce qui est 
impossible étant donnés les termes mêmes de la loi profes- 
sionnelle, qu'un technicien dentiste pût exercer son mé- 
tier ou son art de n'importe quelle manière, s'il ne lui per- 
mettait pas tel qu'il est de subvenir aux besoins de sa famil- 
le. Comme les certificats, tels qu'ils sont libellés aujour- 
d'hui, n'indiquent pas nettement aux techniciens-dentistes 
ce qu'ils peuvent faire, ils voudraient que le Ministère 
précisât ce qui leur est permis, de telle sorte qu'une classe 
tout entière d'utiles artisans ne pût pas être supprimée d 
priofi ; cette requête est encore renforcée par ce fait que 
les anciennes lois ne sont plus d'accord ni avec l'état de 
la science, ni avec les conditions présentes. A l'appui de 
la pétition, il est dit : que le bandagiste peut mettre la 
main sur n'importe quelle partie du corps humain ; qu'il 
n'est pas défendu au fabricant d'instruments de les appli- 
quer sur le corps du malade, et que souvent môme c'est 
le médecin qui lui apprend à faire celte application. On^ré- 
clamait en outre une enquête. Le Gouvernement accepta 
l'enquête, et l'Association se hâta de faire un nouveau mé- 
moire déclarant qu'on n'avait nullement en vue de faire de 
la chirurgie dentaire, pas même d'extractions. Les techni- 
niciens réclamaient : 

1** Qu'on nommât une commission d'examen pour les 
dentistes déjà établis ou qui voudraient s'établir : qu'elle 
pût constater Icdegrédc connaissances théoriques, et d'ha- 
bileté pratique des techniciens-dentistes ; 

2^* Un apprentissage de trois ou quatre ans chez un mé- 
decin ou technicien-dentiste approuvé, ou, à l'occasion, la 
fréquentation d'une clinique de chirurgie dentaire ; 
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3^ Qu'on autorisât la préparation de la bouche pour la 
prothèse, prise des empreintes, placement et adaptation 
de la pièce ; à cette opération se rattachent : 

a) Le nivellement des restes de couronnes saillantes au- 
dessus des gencives par section ou limage ; 

b) L'enlèvement des dents ou des racines s'il est néces- 
saire pour placer la pièce ; 

c) Le nettoyage des dents normales ; 

4° L'obturation, mais seulement quand il n'y a pas de 
maladie de la bouche. 

Sans ces mesures, il sera impossible, à l'avenir, que les 
techniciens-dentistes ne sortent pas de leurs attributions. 
On ne connaît rien encore du résultat de l'enquête ; tel 
fut le rapport de M. Lonyho. 

Comme nous l'avons déjà fait remarquer, les disposi- 
tions légales sont claires. Les techniciens-dentistes l'ad- 
mettent. A l'origine, ces techniciens étaiem ce qu'ils de- 
vraient toujours être: des fabricants de dents artificielles 
et de pièces, qu'ils livraient aux médecins-dentistes, quel- 
que chose comme les fabricants d'appareils orthopédi- 
ques. Depuis que la fabrication des dents artificielles a 
périclité, les violations de la loi sont devenues inévitables. 
D'habitude les gens que leur métier ne nourrit pas en 
prennent un autre. Au contraire, les techniciens-dentistes 
disent à l'Etat : si tu ne nous autorises pas à faire ce que 
nous avons déjà fait jusqu'à ce jour, nous continuerons à 
le faire comme auparavant. 

Cette façon de parler ne manque pas de hardiesse. Les 
techniciens sont assez naïfs pour se trouver menacés dans 
leur existence parce qu'ils ont oublié ce que la loi leui* 
permet. Ne sutor ultra crepidam. Ce n'est pas la loi qui 
les menace, ce sont eux qui menacent la loi. Une négli- 
gence à l'égard des dispositions légales a rendu leuf 
existence possible. Se plaindre du tort qu'on leur ferait 
en revenant purement et simplement à cette loi et en 
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s'ctîorçant de déraciner les abus, c'est de l'outrecuidance. 
Ces techniciens ne savent pas ce qui leur est permis. 
Ont-ils si peu fréquenté Técole qu'ils ne puissent ni lire, 
ni comprendre la loi ? La fréquence des violations la leur 
a fait oublier elle-même, et ils trouvent mauvais qu'on 
la leur rappelle. 

Ce que les techniciens demandent est tout simplement 
inutile, et leur réclamation telle qu'ils la formulent est rî- 
sible. Quant à la fondation d'une école pour les mécani- 
ciens, c*est là une éventualité discutable ; elle doit être as- 
sez indifférente à ceux d'aujourd'hui, puisqu'il s'agit pour 
eux, comme ils disent, d'une question d'existence. Au dé- 
but de leur mémoire, ils déclarent vouloir s'abstenir môme 
de l'extraction ; mais à la fin ils réclament l'avulsion des 
dents et des racines, le nettoyage et le plombage. Ainsi, ces 
privilèges que le médecin-dentiste a obtenus à la suite d'é- 
tudes dans un gymnase et une université, à la suite d'exa- 
mens, ces privilèges seraient conférés à des techniciens 
qui n'ont jamais été au-delà des écoles populaires ! Non. 
Ils demandent une épreuve dans laquelle ils donneraient la 
mesure de leur capacité, de leurs connaissances théoriques 
et pratiques : risuni tencatis ! 

La loi qui leur défend de travailler dans la bouche de 
l'homme ne répond plus, disent-ils, aux circonstances ac- 
tuelles ; mais cet état de choses résulte de ce qu'elle n'a 
pas été observée : elle correspond, contrairement à ce 
qu'en disent les techniciens, à l'état de la science ; ils en 
parlent comme un aveugle parle des couleurs. L'asser- 
tion de M. Wolff est grave quand il dit : l'origine de cette 
loi, ce fut l'avantage personnel d'un des chefs les plus in- 
fluents de nos persécuteurs. Elle a pourtant sa raison 
d'être : l'extraction, la préparation de la bouche pour les 
pièces, Tobturation, tout cela exige des connaissances mé- 
dicales préliminaires, connaissances que possèdent seuls 
ceux qui ont étudié la médecine. L'allusion faite aux ban- 
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dagistes et aux mécaniciens orthopédistes montre com- 
bien les techniciens connaissent peu de tout cela. 

Le bandagisie touche au corps à peu près comme le 
tailleur ; jamais il ne fait la plus petite opération sanglan- 
te. Tout ce qu'on peut dire, c'est qu'un bandage mal com- 
pris peut avoir des inconvénients lorsque, par raison 
d'économie, le public se contente de l'ordonnance du ban-» 
dagiste et ne consulte pas le médecin. 

Nous ne faisons que signaler la confusion faite entre le 
fabricant de dents et le fabricant d'appareils orthopédie 
ques et de bandages herniaires. 

La comparaison avec le fabricant d'instruments est 
malheureuse. Le chirurgien en a besoin comme le méde- 
cin-dentiste a besoin du technicien, l'un livre ses instru* 
truments, Tautre ses dents et ses pièces. Mais jamais 
fabricant d'instruments n'a songé à réclamer des privilèges 
médicaux ; que ces fabricants essayent eux-mêmes aux 
malades des appareils qu'ils ne fabriquent que sur l'indi- 
cation des médecins, c'est là une assertion gratuite et qui 
prête à rire. Il y a toute une série d'arguments de môme 
ordre dans le procès-verbal sténographié. M. Wolff parle 
emphatiquement de l'art des techniciens. Où Tont-ils ap- 
pris, où le leur a-t-on enseigné? Cest un secret que 
M. Wolff garde pour lui. 

Le premier venu qui avait été pendant quelques mois 
aide d'un médecin-dentiste, ou même qui ne l'avait pas été, 
pouvait s'établir technicien naguère, et il le peut encore, 
et quand il a arraché pendant quelque temps des dents, et 
violé inévitablement la loi, est-il donc autorisé à se plain- 
dre à priori que son existence soit injustement menacée ? 

Nous ne dirons rien sur les affirmations des techniciens 
relatives aux médecins-dentistes. Ceux ci sp(;culeraicnt 
sur leurs connaissances, les exploiteraient, n'auraient re- 
cours qu'avec répugnance à leurs services ; ni sur la re- 
marque ironique que le respect du diplôme ne suffit pas 
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pour arrôlcr une hémorrhagie dentaire. Tout cela suffit 
pour montrer exactement sur quel terrain ces praticiens 
ont posé la question. Nous nous arrêterons seulement 
sur la thèse juridique d*un médecin-député, le D' Steger : 
son discours est plein de bienveillance pour les techni- 
ciens, de sophismes et d'inexactitudes. Il se demande ce 
qui leur est permis. Comme législateur, il eût pu donner 
de sérieux avis à ses auditeurs. M. Steger ne com- 
prend pas bien qu*un traitement médical puisse 'durer 
seulement quelques minutes ; il est habitué à des pro- 
cédés de plus longue durée. Il remarque, en outre, que 
Ton ne peut pas considérer comme un malade celui qui a 
une dent creuse, que par conséquent les médecins-den- 
tistes ne sont pas, à proprement parler, des médecins, que 
ce sont tout simplement des techniciens autorisés qui, 
dans la plupart des cas, se bornent à plomber les dents et 
le plus souvent adressent les patients au technicien. Ces 
remarques sont incompréhensibles. En disant que la 
commission proposée pour Texamen des techniciens de- 
vra se contenter d'un minimum de connaissances, l'ora- 
teur n'a certes pas fait honneur aux techniciens. 

Le gouverneur de la Basse-Autriche a, en 1860 (arrêté 
du 4 mars), absolument confirmé l'opinion du Magistrat de 
Vienne, déclarant qu'aucune modification légale n'est sur- 
venue dans la situation des techniciens. Les procès-ver- 
baux du congrès ne nous ont, croyons-nous, fourni aucun 
document propre à contredire cette opinion. La seule mo- 
dification à faire dans l'état de choses existant, c'est qu'il 
faut soigneusement surveiller ces techniciens qui, au lieu 
de se contenter, comme ils devraient le faire, d'être de 
simples auxiliaires des médecins-dentistes, aspirent à les 
remplacer. 
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Belgique. 
LOI 

Réglant tout ce qui est relatif à l'exercice des différentes 

branches de l'art de guérir. 

Arrêté ro^ral approuYAut les proi^rammes des exameiiM 
à subir pour robtentlon du eertlfleat de eapaeSIé dé 
denllsle {Moniteur belge du 6 janvier i885, n* 6). 

Léopold II, roi des Belges, 

A tous présents et à venir, salut, 

Vu rarticic 4 de la loi du 12 mars 18 18 ; 

Vu les articles 12, 1 3 et 14 de Tarrôté royal du 3i mai 
1880 ; 

Considérant qu*il est utile de régler d'une manière uni- 
forme pour tout le pays les conditions et les programmes 
des examens auxquels les commissions médicales pro* 
vinciales sont chargées de procéder pour l'admission des 
candidats à la profession de dentiste ; 

Sur laproposition de notre Ministre de Tintérieur et dç 
rinstruction publique, 

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS ; 

Art I®'. — Sont approuvés les programmes pour les 
examens annexés au présent arrêté. 

Art. 2. — Les règles suivantes seront observées pour 
Tannonce des examens, Tinscription et la convocation des 
récipiendiaîres : 

A, Environ un mois à l'avance, un avis inséré au Moni- 
teur et dans deux journaux de la province annonce la 
session des examens, avec invitation de se faire inscrire 
chez le secrétaire de la Commission médicale provinciale. 
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Cet avis indique le dilaî dans lequel les inscriptions 
gcroni rev'ues. 

B, Les pièces requises ei qui doivent ôire jointes a la 
demande d'inscription, sont : 

Pour les dentistes : 

1° Un extrait d'acte de naissance ; 

2" Un certificat de moralité délivré par T Administration 
communale du lieu de résidence ; 

3** La quittance d'un receveur de l'enregistrement cons- 
tatant que le récipiendiaire a versé dans les caisses de 
TEtat la somme de loo francs pour droit d'examen. 

En cas d'ajournem:înt, le droit est. réduit à la moitié de 
cette somme pour chaque nouvel examen ; 

4** Un certificat constatant que le récipiendiaire a fait un 
stage de deux ans chez un dentiste diplômé. 

Le stage doit être annoncé à la Commission médicale 
de la province où iis'ctfectue et surveillé par elle. Le cer- 
tificat de stage est délivré par cette Commission à la fin de 
la deuxième année, d'après une formule déterminée par le 
Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique. Celui- 
ci pourra dispenser du stage les dentistes régulièrement 
diplômés à Tciranger. 

C. Chaque récipiendaire, régulièrement inscrit, est 
avciii du jour de l'examen par le bureau de la Commis- 
sion médicale. 

Après trois échecs successifs, le récipiendaire ne sera 
plus admis à se présenter dans aucune province. 

Art. 3, — Les examens comprennent une épreuve écrite 
et une épreuve orale et portent au moins sur une question 
relative à chacune des matières du programme. 

Pour les dentistes : 

L'épreuve écrite dure deux heures. Elle porte sur une 
questiond'anatomie, une de physiologie et une de patho- 
logie, dans les limites du programme. 
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L'épreuve orale dure quarante-cinq minutes. Elle com- 
prend, outre les questions sur les branches du program- 
me, un examen pratique sur le cadavre ou sur des person- 
nes atteintes d'affections dentaires. 

Art. 4. — Tous les examens oraux, de cette dernière 
épreuve, sont publics. 

Art. 5. — Immédiatementaprès chaque sessiond*exaniens, 
la Commission médicale transmet au Ministre de Tinté- 
rieur et de l'instruction publique, ainsi qu'aux autres com- 
missions médicales provinciales, la liste des récipiendaires 
admis et ajournés. 

Art. 6. — Toutes les dispositions non prévues par le pré- 
sent arrêté seront réglées par les commissions médicales, 
sous réserve d'approbation par le Ministre de l'intérieur 
et de l'instruction publique. 

Art. 10. — Notre Ministre de l'intérieur et del'instiuc. 
tion publique est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui entrera en vigueur le 1" janvier i885. 
Donné à Bruxelles, le 3o décembre 1884. 

Léopold. 



Comme on le voit, la Belgique était, jusqu'à 
présent, restée stationnaire, sujette à une régle- 
mentation exigeant un examen dérisoire ; mais 
elle vient de prendre à son tour sa place dans le 
mouvement réformateur. 

MM. Quinet et Van Blaeren viennent d'adres- 
ser un rapport à TAcadémie de Médecine de 
Belgique sur la réorganisation de TArt dentaire 
et la création d'un enseignement odontologique. 

Au lieu de publier simplement ce rapport, nous 
pensons qu'il est préférable de présenter au lec- 
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teur rétude critique, si judicieuse à laquelle s'est 
livré M. Godon (i) : 

a Nous tenons tout d'abord à constater que le rapport, 
à Texemple des pays étrangers, se prononce nettement 
contre Tassimilation de Tart dentaire à l'art médical, pour 
sa spécialisation et la création d'un enseignement spécial 
donne dans des écoles dentaires fondées dans ce but. 
Nous adressons nos félicitations aux rapporteurs à ce 
sujet. Ce premier résultat ne peut être que très heureux 
pour la marche de l'odontologie en Belgique. 

a Quant à la liberté d'exercice, nous devons constater 
qu'elle n'est citée que pour la regretter. Il n'est môme pas 
fait mention des pays où elle existe, des polémiques 
qu'elle a soulevées, des arguments qu'on a fait valoir en 
sa faveur. 

a C'est là une lacune regrettable, et nous aurions été 
heureux de voir les rapporteurs indiquer aux membres de 
leur Société tous les pays où cette solution est admise, et 
réfuter les arguments qui ont été présentés en faveur de la 
liberté d'exercice, arguments qu'a fort bien résumés 
M. le professeur P. Bert à la 5® séance d'inauguration de 
l'Ecole (2). 

« Peut-ôtre cette exposition eût-elle influencé nos con- 
frères belges. En tout cas, ils auraient pu se prononcer 
en connaissance de cause. 

(( Nous ne pouvons que regretter que dans un pays aussi 
libéral que la Belgique l'on n'ait pas réclamé l'adoption 
d'une solution qui est admise, non seulement en France, 
depuis 1790, mais encore en Allemagne. 

a Le rapport de MM. Quinet et Van Blaeren se divise 
en quatre parties. 

(i) Godon, V Odontologie^ octobre, 1886, p. 437. 
(2) Voir Odontologie, numéro de novembre 1884. 
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« Dans la première, les auteurs s'efforcent de faire ap" 
précier V importance qu'il y a à posséder une corporation 
bien composée de praticiens dentistes; ils font voir ensuite 
ce qu'elle a été jusqu'ici^ ce qu'elle pourrait et ce qu'elle 
devrait être. 

a Dès le début de ce rapport nous trouvons une con- 
tradiction qu'il nous paraît nécessaire de signaler ; en effet, 
après avoir affirmé la nécessité de créer un enseignement 
odontologique spécial, nous voyons le rapport tenter de 
prouver que la dentisterie est une spécialité faisant partie 
intégrante du domaine médical, et à l'appui de cette opi- 
nion il cite toutes les sciences médicales, toutes les spé- 
cialités avec lesquelles Todontologie est en rapport plus 
ou moins direa. On aurait pu citer toutes les sciences 
dites accessoires, comme la physique, la chimie, la méca- 
nique, etc., et un grand nombre d'arts, tels que celui du 
bijoutier, du mouleur, du sculpteur, de la céramique, etc. 

« Mais alors on aurait été conduit à conclure que l'Art 
dentaire est plus qu'une spécialité, qu'il constitue un art à 
part^ comme cela est indiqué plus loin dans la quatrième 
partie (page 209). 

« Cette première partie se termine par une description 
des avantages qui résulteraient de l'adoption des modifica- 
tions proposées, et particulièrement de la disparition du 
charlatanisme sous toutes ses formes ; voici une affirma- 
tion qui me paraît un peu risquée, et je crois peu à la 
puissance des réglementations pour faire disparaître le 
charlatanisme sous toutes ses formes ;ce qui se passe dans 
la profession médicale, dûment réglementée pourtant, en 
est un exemple frappant. 

fi La DEUXIEME PARTIE contîent une brève étude critique 
de la législation dentaire en Belgique. 

« C'est la loi sur l'art de guérir de i8i8qui régit Tobien- 
tiondu diplôme de dentiste en Belgique, loi qu'un arrêté 
royal du 3i décembre 1884 a modifiée de deux façons : i® 



— 252 — 

en unifiant le diplôme qui éiaii antérieurement provincial; 
2"" en exigeant des candidats un certificat de deux années 
de stage chez un praticien. 

Ci Ces dispositions sont naturellement insuffisantes; du 
reste, ce sont des commissions médicales qui font subir 
Texamen, commissions qui avouent une incompétence 
absolue. 

a L'examen, qui porte sur des notions restreintes d'a- 
natomie, de physiologie,de pathologie, d'art du dentiste et 
de prothèse dentaire, se compose d'une épreuve écrite de 
deux heures et d'une épreuve orale de quarante-cinq mi- 
nutes ; répreuve se borne à une extraction sur le cadavre ! 
(quand il y en a, ce qui n'est pas toujours le cas, paraît-il). 

a Voilà une description d'un examen d'état qui vaut tou- 
tes les critiques, et il nous semble qu'après cela il n'y au- 
rait eu qu'à conclure à l'incompétence de l'Etat en ces 
matières ; la liberté d'exercice valant cent fois mieux. 

« En effet, on ne doit pas oublier qu'après cet examen 
ridicule, TEtat donne avec son diplôme son estampille 
au candidat et le privilège exclusif de soigner les mâchoi- 
res de ses concitoyens, auxquels il le recommande ; il in- 
duit ainsi en erreur le public en lui fournissant des den- 
tistes qu'il garantit bien instruits dans leur art, alors qu'il 
n'en a eu que des preuves insuffisantes et dérisoires. 

« Les rapporteurs, au contraire, concluent à la nécessité 
d'une nouvelle loi régissant la profession dentaire. — Ils 
espèrent que l'Etat fera mieux cette fois. 

€ La TROISIÈME PARTIE passc cu revue les législations 
étrangères. 

« Cette partie du rapport nous paraît très incomplète. 
Ainsi dans l'Allemagne, qui est cité la première, nous y 
voyons l'ordonnance du 2 5 septembre 1869 qui régit les 
examens spéciaux créés pour les dentistes ; mais il n'y est 
pas indiqué du tout que Tart dentaire est libre, que les 
examens ne sont pas obligatoires, ni le diplôme d'Etat, 
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qui ne fait que conférer le droit de prendre le litre de 
Zahnar\t^ mais que les dentistes sans diplômes peuvent 
exercer librement sous le titre de Zahntechniker ou de 
Zahnkunstler. 

« Cette loi méritait d'être citée en entier, car elle est à 
notre avis la meilleure des solutions; TEtat peut, pour ses 
divers services, trouver des praticiens qui lui offrent les 
garanties qu'il lui a plu de leur réclamer, mais il ne les 
impose pas au public qui était libre de choisir. 

« L'Angleterre, qui vient après, est régie depuis 1878 
par une loi spéciale, le Dentist act ; mais avant cette épo- 
que, Tart dentaire est libre. 

« Le programme d'études dont parlent les rapporteurs 
est singulièrement exagéré. Ce n'est pas quatre années, 
mais deux, il y a eu confusion, on a additionné des temps 
d'études qui se faisaient simultanément. 

« Dans la Suisse, il n'est pas parlé non plus du régime 
général qui est làencore*la liberté d'exercice avec certaines 
restrictions cantonales. 

« Quant à l'école dentaire de Genève, dont on nous dît 
le plus grand bien parce que c'est une Ecole d'Etat, les 
lecteursde YOdontologie savent à quoi s'en tenir. 

« Fondée en 1881, sur le modèle de l'Ecole Dentaire 
de Paris, cette école n'a pas tardé à perdre de son impor- 
tance, par suite de sa direction plus médicale que profes- 
sionnelle et de ses tendances à tourner à l'industrialisme. 

« La Hollande nous fournit un excellent exemple des 
avantages de l'assimilation de l'Art dentaire à l'Art médi- 
cal réclamée par quelques-uns. 

« En 1867, l'exercice de l'Art dentaire qui avait été régi 
parla loi belge de 181 8 fut subordonné à l'obtention du 
diplôme de docteur en médecine. 

« On fut obligé de changer cette législation de 1876, car 
de 1867 à 1876 deux dentistes seuls avaient réussi à s'éta- 
blir dans ces conditions (nous dit le rapport). 
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« En Autriche, les dentistes sont, paraît-il, obligés 
d'être docteurs. Je soupçonne là encore une erreur d'in- 
terprétation, car il y est dit qu'il y a des dentistes se- 
condaires, Zahntechniker^ qui ne sont que de simples 
mécaniciens. Cela ressemble assez à ce qu2 nous avons 
vu plus haut pour TAllemagne. 

« Sur les Etats-Unis, il n'est donné que peu de rensei- 
gnements. L'Art dentaire n'y est réglementé que dans un 
certain nombre d'Etats et par suite de règlements inté- 
rieurs. 

« Les écoles dentaires y sont nombreuses, près de cent, 
fondées en dehors de l'Etat, qui leur accorde seulement 
des chartes spéciales. Au bout de deux années d'études, 
elles délivrent le diplôme de D. D. S. (Docteur in Dental 
Surgery ) ; en faisant une troisième année, on obtient le 
titre de M. D. (Médical doctor). 

« La France vient ensuite. — Pourquoi sommes-nous 
relégués dans cette étude après la Hollande ou la Suisse, 
après les Etats-Unis ou l'Allemagne. Nous devons y voir 
une intention spéciale dont il faut savoir gré aux rappor- 
teurs. Le rapport sur la France est aussi incomplet que 
les précédents; pourtant, d'après nos renseignements, ce 
ne sont pas les documents qui ont manqué. 

« L'art dentaire est libre chez nous, on le constate, mais 
pour le regretter. 

« La fondation de VEcole dentaire de Paris y est citée 
très brièvement. 

« La QUATRIEME PARTIE ttous scmblc être la meilleure de 
ce rapport ; elle le résume en posant et en résolvant les 
quatre questions suivantes : 

i*» L'exercice de l'Art dentaire doit-il être subordonné à 
l'obtention du grade en médecine ? 

2^ Ou tout au moins les études préliminaires doivent- 
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elles comporter comme minimum le grade de candidat en 
médecine ?(i) 

« 3** Faut-il créer un enseignement dentaire spécial dans 
une école et avec des professeurs ad hoc, 

« 4*' Peut-on confondre certaines parties de cet ensei- 
gnement avec renseignement de la médecine générale ? 

« Quant à la première question, le rapport répond net- 
tement par la négative en s'appuyant sur Texemple des 
pays étrangers. 

« Ce serait un obstacle au recrutement bien entendu de 
« la profession. La technique dentaire nécessite un long 
« apprentissage. Il faut que le dentiste soit reconnu suffi- 
V sant comme théoricien et opérateur, mais qu'il soit aussi 
« dûment expert comme technicien, avant d*ôtre lancé 
« dans la circulation, etc. » 

« On cite l'argument émis en France par la Faculté à 
propos des pétitions Audibran et Andrieu. 

« La technique dentaire exige un stage de deux ou trois 
«ans chez un praticien ou dans une école dentaire. Or, 
« ce stage, joint à Tobligation du doctorat, imposerait à un 
« art très limité au point de vue médical une plus lourde 
(« charge qu'à l'art médical tout entier, et conférerait aux 
« dentistes une sorte de supériorité sur les médecins or- 
« dinaires, puisqu'ils seraient tenus d'apprendre davan- 
t tage et de subir plus d'épreuves. Il faudrait donc pour 
« être médecin et dentiste, à moins de facultés exception- 
« nelles, près de neuf années d'études — cela est-il ad- 
« missible ? » 

« Nous sommes très heureux de voir exprimer si nette- 
ment, dans cette dernière partie du rapport, tous les argu- 
ments que nous n'avons cessé de répéter partout depuis 
six ans. 

(t) Le programme de rexamcnde candidatures en sciences natu- 
relles et en médecine correspond à peu près à nos baccalauréats, un 
peu plus étendu cependant. 
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tf II est vrai que cela est un peu en contradiction avec 
le début du rapport. Est-ce parce qu'il y a eu deux colla- 
borateurs ? 

a Par exemple, il est déclaré plus loin que le grade dj 
docteur en médecine donnerait à ceux qui le possèdent le 
droit d'exercice pour la spécialité dentaire. Après ce qui 
a été dit plus haut, nous comprenons peu ce privilège. 

« Le rapport trouvant le programme de Texamende can- 
didatures en sciences naturelles et en médecine trop char- 
gé pour être imposé à des dentistes, propose d'en extraire 
certaines parties et d'en faire un programme spécial. 

« Nous sommes d'autant plus de cet avis, qu'il nous 
semble difficile d'étendre indéfiniment la partie scientifique 
du programme sans nuire à la partie artistique, manuelle, 
les aptitudes et le temps d'étude du futur dentiste étant 
forcément limités. 

« Les rapporteurs affirment nettement la nécessité de 
créer un enseignement dentaire ; de fonder pour cela une 
école spéciale avec des professeurs dentistes. 

« Ils souhaitent naturellement que cette école soit établie 
à Bruxelles et qu'il n'y en ait qu'une, contrairement à l'o- 
pinion de l'Académie de médecine de Bruxelles. 

« Le programme comprendrait quatre années d'études ; 
les deux premières se passeraient à l'Université, pour obte- 
nir les certificats de candidatures spéciales en sciences et 
en médecineet les deux autres années à l'école deniaire, à 
la fin desquelles le candidat subirait un examen pour 
Tobiention du diplôme de dentiste licencie, 

« Le pro:^rammc des deux premières années tel qu'il 
nous est présenté correspond au programme des cours 
théoriques de la première et de la deuxième année à 
l'Ecole dentaire de Paris. 

« Quant à celui des deux dernières années et à l'examen 
final, il ressemble au programme de la troisième année et 
de Texamen général imposé aux élèves de TEcole den- 
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laire de Paris. Cependant, au point de vue de renseigne- 
ment pratique, le programme de TEcole dentaire de Paris, 
qui est de trois années, reste de beaucoup supérieur à 
celui de la future Ecole dentaire Belge, qui ne serait ainsi 
que de deux années. 

« Les dispositions transitoires, quoique plus douces que 
celles proposées en France, il y a quelques années, ne sont 
pas équitables ; elles contiennent quelques restrictions. 

« Cependant une loi ne doit pas avoir d'effet rétroactif, 
elle est faite pour l'avenir. 

« C'est ainsi que cela a été compris en Angleterre en 1 878. 
Le progrès se fait lentement, la précipitation que l'on vou- 
drait voir dans l'application de la loi pourrait léser des 
intérêts qui doivent être respectés et paraîtrait inspirée par 
des mobiles intéressés dont un gouvernement ne peut 
tenir compte. 

« Depuis Tadoption de ce rapport, l'Académie de méde- 
cine de Belgique a adopté un projet tendant à la réforme 
de l'art dentaire qui aboutit aux mêmes conclusions. Enfin 
à la séance du 20 septembre 1886, l'Académie de méde- 
cine de Belgique a adopté, après discussion, les six pro- 
positions suivantes : 

« 1** L'enseignement de l'état dentaire demande à être 
réorganisé. 

<c 2** L'Académie estime qu'il y a lieu de créer des chaires 
spéciales d'odontologie dans les Universités de l'Etat. 

«3** Les aspirants dentistes doivent posséder les connais- 
sances générales exigées des professions libérales en général . 

« 4** Les aspirants dentistes devront subir un examen de 
candidature spéciale en sciences naturelles et de candida- 
ture spéciale en sciences médicales. 

« 5** Ils seront admis alors à l'école professionnelle qu'il 
s'agit de créer et d'annexer à chaque Université de l'Etat; 
cette école aura pour objet l'enseignement de l'odontolo- 
gie théorique et pratique et la prothèse dentaire. 

17 
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a C^ Nul ne pourra se présenter à Texamen de chirurgien- 
dentiste sans pouvoir justifier d'avoir fréquenté pendant 
deux ans les cliniques et les laboratoires spéciaux. 

« 7° Il va sans dire que les Universités libres jouiront 
des mômes droits que les Universités de l'Etat. 

« Ces propositions ont été envoyées au gouvernement 
avec prière de les mettre à l'étude. 

a Ainsi donc l'agitation provoquée par la Société odon- 
tologique de Belgique, pour la réforme de l'art dentaire, a 
amené l'Académie de médecine de ce pays à s'occuper de 
la question et après étude à la renvoyer au Gouvernement. 

« Il est donc possible qu'une loi nouvelle soit prochaine- 
ment votée dans ce pays. Elle s'inspirera très probable- 
ment des propositions ci-dessus. 

« Nous souhaitons qu'il en résulte, au point de vue 
professionnel, de bons effets. 

«Nous regrettons cependant que nos voisins, au lieu de 
s'adresser à P Etat, n'aient pas entrepris leurs réformes seuls 
avec le concours des bonnes volontés. Ils eussent évité 
des concessions fâcheuses. 

« Heureusement qu'en Belgique, l'enseignement supé- 
rieur étant libre et les Universités libres possédant le droit 
de collation de grades, il y a ainsi, par la concurrence, 
l'émulation, un excellent correctif delà réglementation 
gouvernementale. 

« Quoi qu'il en soit, et malgré nos divergences de vues 
et nos critiques, nous félicitons nos confrères belges des 
efforts qu'ils font pour le relèvement de l'art dentaire. 

« Nous avons étudié aussi longuement ces projets de ré- 
forme qui, au premier abord, semblent ne nous intéresser 
que très indirectement non seulement parce que tout ce 
qui louche aux progrès de Todoniologie et à la régénéra- 
tion du corps professionnel même à l'étranger, ne doit 
pas nous laisser indifférents ; mais aussi parce que, en 
France, la question qui semblait close peut se rouvrir 
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demain et qu'il est bon de profiter de toute occasion de 

Tctudier afin de permettre à nos légistateurs de comparer 

les diverses solutions et de n*adopter que celle qui est la 

plus conforme aux véritables intérêts du public et de TArt 

Dentaire Français. » 



Espagne. 

Le i5 janvier 1881, la Galette o/ficielle^se référant à un 
décret de Tautorité royale en date du 4 juin 1875, publia 
un arrêté mettant en vigueur la loi qui obligeait à l'obten- 
tion du diplôme spécial de chirurgien dentiste, pour pou- 
voir exercer en pays espagnol. 

A partir de cette époque, tous les dentistes, espagnols 
ou étrangers, voulant s'établir en Espagne doivent subir 
des épreuves à la Faculté royale de médecine de Madrid, 
pour pouvoir exercer leur profession. 

Les examens se passent devant un jury composé de cinq 
membres, trois docteurs en médecine dont deux profes- 
seurs à la Faculté et deux dentistes diplômés de la même 
Faculté, nommés par TUniversité centrale. 

L'enseignement officiel de Tart dentaire n'existe pas eil 
Espagne ; on ne demande donc pas au candidat Torigine 
de son savoir, mais simplement de subir les épreuves de 
Texamen. 

Le candidat doit être inscrit un mois avant l'époque de 
l'examen. Au jour fixé, chaque candidat tire au sort quel 
est le patient auquel il devra restaurer la bouche ; le plus 
souvent la seule chose à faire est un appareil prothétique. 
Il doit s'exécuter dans le local de la Faculté, et sous la 
surveillance d'un des dentistes, membre du jury. Le tra- 
vail terminé lui est remis, puis est présenté au jury qui 
donne son appréciation après avoir vu poser l'appareil 
dans la bouche. Comme dentisterie opératoire, on exécute 
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Une opération sur le cadavre ; cette opération consiste en 
une extraction. Voilà la partie pratique de l'examen. 

L'épreuve théorique consiste en cinq questions faites 
par les membres du jury; les trois médecins interrogent 
sur Tanatomie, la physiologie, la pathologie ou la théra- 
peutique, dans ce qu'elles ont de plus élémentaire, puis 
les deux dentistes, à leur tour, interrogent sur des sujets ex- 
clusivement professionnels. Les épreuves se limitent à cela. 
La non intervention du gouvernement en matière d'en- 
seignement, Tabsence d'écoles professionnelles, a tenté un 
industriel de Madrid, qui, de sa propre autorité, a mis 
sur la façade de sa maison : Colegio Espanol de dentis- 
Tos. Ce confrère (???) vendit longtemps des diplômes à 
quiconque voulait se faire consacrer docteur par lui. Le 
gouvernement dut y mettre bon ordre, en avertissant dans 
la Galette officielle que les diplômes de la fabrication de 
la maison Triveno, de Madrid, étaient nuls pour l'exercice 
légal de la profession. 

Cette publication a à peu près coupé court à l'industrie 
de M. Triveno; il n'en fait pas moins par-ci par-là quel- 
ques dupes. 

J'ai été avisé ces derniers temps qu'un de nos confrères 
lui avait versé trois cents francs d'acompte, sur promesse 
d'un diplôme. Que ne pouvant avoir ledit diplôme comme 
cela avait été stipulé, il demanda la restitution de son ar- 
gent; il ne fut pas plus heureux. 

Celui qui s'intitule directeur du Collcgio Espanol de 
dentistos invoqua que l'argent avait été employé à gagner 
des membres du jury. Nous eûmes la preuve du contraire. 
L'Odontologie a signalé à plusieurs reprises le commerce 
illicite des diplômes, le seul moyen de Tentraver est d'in- 
fliger à ceux qui l'exercent la publicité. 

On ne peut autrement prémunir les honnêtes gens et 
empêcher de faire des dupes. Je crois accomplir un devoir 
en vous signalant ce fait. 



CHAPITRE VI 

COUP D'ŒIL D'ENSEMBLE SUR LA POLICE DE L'ART 
DENTAIRE EN AMÉRIQUE. — COMPARAISON AVEC LA 
LÉGISLATION FRANÇAISE. — PRINCIPES ET MESURES 
APPLICABLES EN FRANCE. 
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Revenons aux Etats-Unis. 

Nous connaissons les Ecoles, nous avons indi- 
qué les organisations professionnelles, nous al- 
lons voir quelles dispositions pourraient être 
appliquées chez nous. Cette étude sera d'autant 
plus curieuse que par suite du caractère fédéral 
de la Grande République, les Etats jouissent 
d'une autonomie presque absolue : les disposi- 
tions relatives à TArt Dentaire représentent les 
lois de 38 pays différents dans lesquels il a pris 
droit de cité, est enseigné méthodiquement et 
régulièrement organisé ; c'est là ce qui constitue 
pour nous l'intérêt capital de ces législations. 



Pjr qui soin prcsenrcs o 

l4us les Membres 

DES JURYS DEKAMKN 

Ile Dec.taire d'Eiai 



SiJciétc Dcniiiire du Sud 
du Dakoia ci l'Aïiocia 
ikHi Dcntaite du Nord 
Oiieai(7 Membres). 



rncul- (5 mcmtires). 



iieiir, Bureau J< 
, 3 par la Sodcn 
ire i'Eiai. 



Gouvcrneur(5 Membres), 



IJ. (-1 iJicmbres). 



NATURE ET DROITS 



ProfossioDnel- 5 dollars. 



IJ. lo Dollars. 



Profession ne la cul er 



lainiit .■ju'ils eseï 
l'jrl diîinairc di 
Sans. IVm.lcsai 
comprend eu outre 
l'aiiaiouiie, la physio- 
logie, la IhiSrEpeuti' 
que, lachîuiw. 5 dnl- 



Pri.'fcsiioimcl, ïoJolIai 
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PENALITES 

contre 
l'exercice illégal 



AUTORISATION TOTALE 



ou 



PARTIELLE D EXERCICE 



OBSERVATIONS 



Amende de 5o à 3oo dollars 
au profit de la caisse de 
rinsiruciion publique de 
l'Etat. 



Extraction des dents per- 
mise à tout le monde. 



Dispense sans examen à 
ceux qui ont déjà un di 
plôme d'un Collège den 
taire reconnu ou d'un 
Jury médical de l'Etat. 



5o à 200 dollars ou 6 mois 
de prison. 



Extraction des dents per- 
mise aux médecins. 



Id. 



5o à loo dollars ou 6 mois 
de prison. 



Id. 



5o à 3oo dollars ou 6 mois 
de prison. 



Id. 



5o à 3oo dollars. 



Extraction permise à tout 
le monde. Aucune dispo- 
sition de cette loi ne s'ap- 
plique aux médecins. 



Id. 



23 à 5o dollars. 



Extraction permise aux mé- 
decins. 



Id. 



20 à loo dollars. 



Extraction et toutes les 
opérations sur les dents 
permises aux médecins. 



Id. 



25 à 5o dollars. 



Extraction permise à tout 
le monde. 



fo à 100 dollars. 



Extraction permise aux mé- 
decins. 



5û à 200 dollars. 



Id. 



Id. 



Id. 



Id. 
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Par qui soin présciKci iju 
DU JURY UEXAHEN 






NATURE I£T DROITS 



1 Profcssiunncl sans fraii. 



1.1. lodol 



IJ. (5 membres). 



Pas J'exaiiien. Em&i de 
Dijilàiiic(titreouci>pii 
au greffe du Comic). 

Sociêiê Deulaire de l'Eut, t'asj'cïamcn. Vcrifica- 



rEial. Pro 



ifessionuel. 3oJul 



M. {H mcnibrcsl, 



„,„,.iJ 



IJ. (h membres). iJ- ?o dolla 



AUTORISATION TOTALli 



OBSERVATIONS 



ExtraciioTi permise k I 
le monde. 



, les licences dccor- 
:s far )cs jurys réj 
rsd'autrea Etats, 



Ne parle pai de 1' 
illégal, mais ECulemciU 
des usurpations de lilr 
ou qualiticationscapabli 



':■ Dispct 



ic d'enamcii; Di- 
:3 J'Ecolcs amer' 
s ou diraugére 
Jurys _ d-examt 



Extraction permise 
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ETATS 



DATE 
de la 

LÉGISLATION 



Par qui sont présentés ou 

clus les membres 

DU JURY DEXAMEN 



NATURE ET DROITS 
des 



EXAMENS 



South 
Carolina 



23 février 1875 



Id. (5 membres). 



la. 



Vermont 



29 nov. i88i 



Gouverneur. 



Professionnel. Sdollan. 



Virginia 



2Ô février 1886 



Société Dentaire d'Etat. 



Id. 



0) 



Wcst-Vir- 
ginia 



(:-) 



Comité des travaux pu- 
blics (Board of public 
Works), (9 membres). 



Id. 18 dollars. 



Wisconsin 



23 mars i885 



Gouverneur (3 dont 3 
par la Société Dentaire 
d'Etat). 



Id. 



10 » 



Arkansas 



2 avril 1887 



Gouverneur (5 membres). 



Id. 



5 • 



Conneciicut 



4 avril 1887 



Pas d'examen. Enregis- 
trement des titres. 



Massachu 
sets 



1" avril 1887 



Gouverneur. 



Professionnel 10 dollars. 



Ncbraska 



(?) 



Pas d'examen. Enregis- 
trement des Diplômes 
au Greffe du Comté. 
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PÉNALITÉS 


AUTORISATION TOTALli 

PABTIKLLK DElEl.C.tK 


OBSERV.\TI0NS 




5r) ù 3oo dollars. 


EWraciion permise ù tout 
le monde. 


IJ. 




33 à 100 dollars. 


Extraction permise à toui 
le monde. 


Id. 




?o i\ 300 dollars (sauf en 
cas de service rendu). 


Exercice libre pour It's 

médecins. 
EniraciioH permise k loui 

le monde. 


IJ. 




lû à 100 dollars. 


EïtrQClinn permise à mut 
le mozLde. 


la. 




5o à 300 d'ilkirs. 




Id. 




,n ;, lor. dollars. 








5n il =00 dollars. 


Praiiouc libre pour les mé- 
decins el le*^ assiatams 
de* dei.tisics, 


Id, 




'"de prison.""" °'' ^ '""'' 


Pratique libre pour les mii- 


id. 




.So A 3oo dollars ou ûo jours 
de priion. 


Extraction permise aux 
mddecijis. 


la. 
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Ainsi, des lois totale- 
ment ou partiellement 
en vigueur aujourd'hui, 
8 sont antérieures à 
1880. 



Géorgie, Kentucky, New- 
Jersey, New-York, New-Caro- 
lina,Ohio, Pensylvanie, South- 
Carolina. (La plus ancienne 
est celle de New-York, 1868.) 



4 ont été votées entre ( Alabama, Dakota, Loui- 
1880 et l885. siane, Vermont. 



10 Tont été en i885 
ou depuis. 



Delaware, Illinois, lowa, 
Maryland, Mississipi,Virginia, 
Wisconsin, Arkansas, Con- 
necticut, Massachusets. 



Dans 6, la date n'est pas donnée. 

A Theure actuelle, le vent souffle plutôt vers 
l'organisation et la réglementation profession- 
nelles, puisque 10 des législations existantes 
datent de moins de 3 ans. 



Dans i3 États 



Le Jury est désigné 
par des Sociétés den- 
taires d'Etat. 



Alabama, Dakota, Géorgie, 
Kentucky, Louisiane, New- 
Hampshire, New-Jersey, New- 
York, North-Carolina, Ohio, 
Pensylvanie, South-Carolina, 
Virginie. 



Dans 9 



Il est choisi directe- 
ment parle Gouverneur. 



Californie, Delaware, lUi- 
nois, lowa, Kansas, Maryland, 
Michigan, Mississipi, Ver- 
mont. 
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Dans 4 



II est désigné concur- 
remment par le Gouver- 
neur et différents corps 
constitués. 



Indiana (Gouverneur, So- 
ciété dentaire d'État, Bureau 
de santé), Wisconsin, Arkan- 
sas, Massachusetts. 



Dans I 



11 est nommé par une 
administration particu- 
lière (Board of public 
Works). 



Virginie occidentale. 



Dans 5 Etats 



La loi ne prévoit 
pas la constitution d'un 
jury d'examen, elle pres- 
crit seulement la vérifi- 
cation et Tenregistre- 
ment des diplômes. 



Kansas, Missouri, New 
Hampsire, Connecticut, Ne- 
braska. 



La loi estprohibitii^e et prévoit le délit dexer^ 
cice illégal de TArt Dentaire dans 3j États sur 38. 

Celle de l'Etat de New- York seulement est 
basée sur le même principe que la loi médicale 
anglaise de i858, ou la loi dentaire de 1878, 
c'est-à-dire qu'elle indique les conditions d'exer- 
cice régulier, ne frappe Texercice irrégulier 
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simple d'aucune pénalité et se borne à punir les 
usurpations de titre. 

Dans tous les autres Etats, les pénalités contre 
l'exercice illégal varient entre 5 et 3oo dollars 
d'amende. L'emprisonnement peut être applique 
dans 7 Etats. Sa durée varie de 2 à 6 mois. 

(Californie, Dakota, Delaware, Maryland : 6 
mois ; Massachusets, Michigan : 3 mois ; Né- 
braska : 2 mois.) 

Le texte de la loi formule des restrictions rendant 
libre l'exercice de la totalité ou d'une partie de 
Tart dans 29 Etats, soit pour tout le monde, soit 
pour une catégorie de personnes ne possédant 
pas de licence ou de Diplôme Dentaire. 

Le tableau suivant permettra de saisir d'un 
seul coup d'œil les différences. 



EXERCICE COMPLET. 



Dispositions stipulant 
que la loi dentaire ne con- 
cerne pas les médecins 
sans diplôme dentaire ou 
que l'exercice complet 
leur est permis. 



Géorgie. 
Louisiane. 
Mississipi. 
New-Hampshirc. 
New-Jersey. 
Virginie. 
Connccticut. 
Massachusetts. 
Caroline du Nord 
\ Pensylvanic. 



EXERCICE PARTIEL. 



Dispositions stipulant 
que l'exercice de la chi- 
rurgie est permis aux 
médecins sans diplôme 
dentaire. 



/ 



Indiana. 

Maryland. 

Michigan. 
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Dispositions stipulant 
que l'extraction est per- 
mise aux médecins. 



Californie* 

Illinois. 

Kansas. 

Missouri. 

Ohio. 

Nebraska. 



xVlabama'* 

EXERCICE PARTIEL. / / Gcorgic. 



Dispositions portant que 
Textraction ne tombe pas 
sous le coup de la loi ou 
qu'elle est permise à tout 
le monde. 



lowa. 

Mississipi. 
New- Jersey. 
Caroline du Nord. 
Caroline du Sud. 
Vermont. 
Virginie. 
\ Virginie occident'» 



Dans quatre Etats (Dakota, Delaware, Wis- 
consin, Arkansas), la loi ne dit rien de Texercice 
de TArt Dentaire total ou partiel par des per- 
sonnes qui ne sont point munies d'une licence ou 
d'un diplôme regardé comme équivalent. 

Le texte ne spécifie rien sur la matière des 
examens; il est probable que leur étendue et leur 
difficulté dépendent surtout des jurys. 

Dans rindiana, le programme est tracé avec 
précision ; on dirait qu'il s'agit plutôt d'épreuves 
pour l'obtention d'un titre universitaire que d'un 
examen pratique. 

Des documents que nous venons de dépouiller, 
il résulte : 

i** Que dans 38 Etats de l'Union américaine, 
l'art dentaire est reconnu et organisé. 
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2*" Dans 14 d'entre eux, des sociétés profession- 
nelles sont reconnues par Tadministration qui leur 
délègue ses pouvoirs pour la police de V art dentaire 
et la vérification de la capacité de ceux qui se 
destinent à l'exercer. 

y L'exercice irrégulier est un délit et puni 
comme tel dans tous les Etats, sauf un. 

4"* Dans tous, l'art dentaire est considéré comme 
distinct de la médecine. Il faut une disposition 
spéciale de la loi pour que les médecins réguliers, 
ne possédant pas de titres dentaires, puissent 
Texercer régulièrement en tout ou en partie. 

5"" Dans quelques Etats, la loi exclut formelle- 
ment l'extraction du nombre des opérations inter- 
dites. 

6"* La plupart des législations sont très libéra- 
les par rapport aux titres de capacité ; elles per- 
mettent Tenregistrement sans examen de la plu- 
part des grades délivrés par les écoles honora- 
bles américaines ou étrangères. 



II 



Que pouvons-nous prendre dans tout cela ? 
Nous ne connaissons pas Thistoire de l'élabora- 
tion de chacune de ces lois, nous ne savons con- 
tre quels abus elles ont été dirigées ; mais per- 
sonne ne songera à importer de toute pièce d'A- 



— 273 — 

mérique, en France, les principes que je viens de 
résumer. Certains, pourtant, seraient bons à 
adopter. 

Dans un travail très intéressant publié par 
M. Lecaudey, mon confrère combattait avec une 
énergie convaincue et souvent heureuse, les argu- 
ments de ceux qui veulent enlever à notre art 
son autonomie et confondre les conditions dans 
lesquelles on pourra désormais le pratiquer 
régulièrement avec celles de la pratique régu- 
lière de la médecine. Cette théorie, séduisante 
par sa simplicité, pouvait sembler plausible 
il y a quelques années, lorsque les dentistes 
isolés et muets semblaient se désintéresser des 
questions collectives. Leur groupement, leurs 
efforts, la comparaison de Tétat de Tart dentaire 
en France et à l'étranger ne permettent plus 
guère de conserver de pareilles vues. M. Lecau- 
dey réclamait : l'exercice libre, dans les limites 
du droit commun, l'enseignement professionnel 
libre, la création d'un diplôme d'Etat pour éclai- 
rer le public. Il est fâcheux que Tauteur n'ait pas 
développé ces conclusions si sensées, si modérées 
et immédiatement applicables. Notre examen cri- 
tique de l'organisation actuelle de l'art dentaire 
dans les différents pays civilisés nous a conduit 
à une opinion identique. 

Je voudrais qu'il fût reconnu par TEtat. Les 
difficultés les plus sérieuses auxquelles nous nous 
heurtons tiennent à ce qu'aux yeux de beaucoup 

18 
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de gens, il n'a ni limites précises ni existence 
légale ; à ce qu'il est toléré ; à ce que les dentistes 
sans diplôme médical, c'est-à-dire les 9/10** de 
ceux qui existent sont entrés dans la pratique par 
les fissures que la jurisprudence a ouvertes à la 
loi de ventôse. 

J'ai dit un mot des tentatives faites pour re- 
médier à cet état de choses : toutes ont échoué. 
Voulait-on, comme en 1886, vider la question en 
supprimant les dentistes: on devait compter i** 
avec les réclamations des intéressés, qui, le code 
en main, démontraient comme l'a démontré 
M. Lecaudey, que ces projets parfaitement libellés, 
inoffensifs en apparence, étaient en contradiction 
avec les bases même de notre droit public ; 2" avec 
la tradition : il y avait des dentistes distincts des 
médecins et des chirurgiens en i586, il y en avait 
en 1G86, il y en avait en 1786 ; à ces époques 
ils étaient reconnus et protégés, lorsqu'ils avaient 
reçu un certificat d'expertise; il est inutile d'es- 
sayer de déraciner une habitude plusieurs fois 
séculaire. Les lois peuvent organiser et disci- 
pliner les professions, elles sont impuissantes à 
les faire naître ou à les faire disparaître ; on ne 
réussirait pas plus aujourd'hui à supprimer les 
armuriers qu'à ressusciter les fabricants de hau- 
berts et de cottes de mailles. 

Essayait-on de se placer sur un autre terrain et 
d'admettre l'existence d'un art dentaire distinct, 
de demander à ceux qui l'exercent des garanties 
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de capacité : on soulevait une opposition éga- 
lement énergique, mais venant d'une direction 
opposée- c< Vous voulez, disait-on, créer une troi-^ 
sième catégorie de médecins^ il y en a déjà deux, 
c'est une de trop. Tout le monde est d'accord sur 
la nécessité de supprimer Tofficiat. C'est pour 
cela que toutes les mesures prises depuis 1854 
ont eu pour but de rendre Taccès plus difficile ; 
en n'allant pas jusqu'à la suppression radicale, 
on est allé jusqu'à l'inconséquence. » 

Il est facile de comprendre quels succès obtint 
l'argument relatif à la création d'une nouvelle ca- 
tégorie médicale. On dut, il est vrai, torturer les 
faits, entasser les abstractions, pour démontrer 
qu'il n'y a pas d'art dentaire ; pour faire croire 
que les dentistes auxquels l'Etat donnerait son 
estampille formeraient un tiers-ordre de méde* 
cins. Chaque fois que paraissait un projet de loi, 
ses articles étaient passés au crible de la critique, 
on l'écrasait sous des objections telles qu'il n'en 
restait rien, les mesures qu'on proposait pour le 
remplacer ne valaient pas mieux que lui ; tout se 
résumait en revendications qui, à un certain mo- 
ment, arrivaient à converger. 

Pas de bouleversement de ce qui est établi ! 

Pas de médecins de troisième ordre ! Rien. 

Les discussions eussent peut-être porté plus 
de fruits si l'on eût admis ce qui n'est plus discu- 
table: 

Que r exercice de l'art dentaire tel qu'on lepra^ 
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iique dans le monde entier constitue une profes- 
sion autonome^ radicalement distincte de Vexer- 
cice de la médecine^ quelle que soit la spécialité 
du médecin. 

Dans ces conditions, il ne me paraît pas diffi- 
cile d'admettre le principe fondamental des légis- 
lations américaines : 

Que l'Etat reconnaisse et organise l'art den- 
taire. 

J'ai beau chercher, je ne découvre ni impossi- 
bilité, ni inconvenance. 

Tous les traits d'esprit apportés à Tappui de 
l'argument du troisième ordre de médecins dissi- 
mulent mal un dédain peu justifié. Les dentistes 
sont de trop petits personnages pour qu'on s'oc- 
cupe d'eux. Leur délivrer des qualifications, ce 
serait une besogne indigne d'une administration 
qui se respecte. 

De minimis non curât prœtor , 

Ily a des précédents pourtant: les vétérinaires, 
les sages-femmes, les herboristes ont une exis- 
tence légale ; l'Ktat contrôle leur capacité. 

Ne pourrait-on ajouter la profession de dentiste 
à celles que nous venons d'indiquer ? 

Si l'état de choses actuel n'avait pas d'incon- 
vénients, on pourrait le laisser subsister ; mais 
il en a de formidables. Certaines administra- 
tions sont obligées de recourir aux dentistes soit 
pour leur demander des renseignements techni- 



ques, soit pour confier à leurs soins des person- 
nes dont elles ont la garde ou leurs propres mem- 
bres. Il y a des dentistes dans les maisons d'é- 
ducation, dans les hôpitaux; il y a des dentistes 
experts près des tribunaux, comment les choisir ? 

On n'a pas d'autre moyen que le hasard et 
l'arbitraire. L'année dernière, l'Assistance pu- 
blique organisa un service dans tous les hôpitaux 
de Paris. Elle prit pour occuper les emplois créés 
par elle des dentistes docteurs en médecine \ ce 
fut la condition sine qua non. Je me hâte de dire, 
pour ôter tout caractère personnel à cette discus- 
sion, qu'elle eut la main heureuse ; que nos con- 
frères nommés à ce moment jouissaient dans la 
profession d'une notoriété légitime, due à l'hono- 
rabilité de leur caractère et à leur valeur profes- 
sionnelle. 

Mais de ce que les nominations faites en 1887 
ont été judicieuses, peut-on en conclure que le 
mode de recrutement est bon? Je suppose qu'une, 
deux ou trois places deviennent vacantes, par 
suite de mise à la retraite, de décès, de démission 
des titulaires : l'administration, correcte, comme 
elle doit l'être, devra porter les vacances à la 
connaissance du public ; fixer des conditions 
d'admission aux emplois. 

Si ces conditions sont les mêmes qu'en 1887, 
les postulants devront justifier purement et sim- 
plement de la possession du diplôme de docteur 
en médecine. 
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Au point de vue de la capacité professionnelle, 
ce diplôme seul, sans attestations supplémentaires, 
ne prouve rien. Entre deux dentistes ayant la 
même habileté, les mêmes aptitudes intellectuelles 
celui qui a étudié la médecine et en a profité est 
supérieur à Tautre. Mais si j'avais à confier ma 
bouche à quelqu'un, je la confierais plutôt à un 
dentiste d'habileté moyenne et sans diplôme qu'à 
un médecin ayant toute la valeur imaginable, mais 
qui n'a point appris le métier de dentiste. 

On ne l'apprend pas dans le cours de ses étu- 
des médicales. Prenons un exemple dans l'élite 
même des étudiants : un jeune homme est reçu 
interne des hôpitaux à la fin de sa quatrième an- 
née de médecine ; il fait consciemment quatre 
années d'internat, consacre un temps suffisant à 
la médecine, à la chirurgie, à l'obstétrique, il n'a 
aucune arrière-pensée de spécialisation, ne songe 
pas à cet hasardeux avenir hérissé de compéti- 
tions, d'imprévus diplomatiques qu'on appelle la 
voie de concours. Il veut devenir un praticien 
honorable, utile, apprendre la médecine aussi bien 
qu'on peut l'apprendre, et rendre à ses conci- 
toyens tous les services qu'il peut leur rendre. 

Le lendemain du jour où il a soutenu sa thèse, 
ce jeune homme peut s'établir en toute sûreté 
de conscience : il a bien occupé son temps et pos- 
sède les connaissances nécessaires pour pratiquer 
la médecine dans d'excellentes conditions. 

Pourrait-il s'installer dans un cabinet de den- 
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tiste et pratiquer avec succès notre prétendue 
spécialité dans toute l'étendue qu'elle comporte ? 

L'Art Dentaire est une partie de la médecine ; 
qui peut pratiquer la médecine, peut pratiquer 
TArt Dentaire, puisque la connaissance du tout 
suppose celle des parties. 

Tous ceux qui ont raisonné de la sorte se sont 
ménagé dans la pratique de rudes déceptions. 
La clientèle n'entend rien à cette logique ; au lieu 
d'affluer chez le médecin spécialisé, en vertu 
d'une application de l'axiome susdit, elle prend 
le chemin du cabinet voisin dont le propriétaire, 
qui n'a pas fait huit ans de médecine, a travaillé 
pendant huit ans dans le cabinet d'un dentiste 
aussi peu gradué que lui-même, mais bon prati- 
cien. Les patients n'ont pas tout à fait tort. 

Combien de dents a arrachées le docteur qui 
vient de terminer son internat ? 

Combien a-t-il fait de pansements dentaires 
méthodiques, d'obturations, de redressements ? 

Combien a-t-il pris d'empreintes ? 

Combien a-t-il exécuté d'appareils ? 

On n'oserait pas donner de chiffres, parce que 
ce serait la démonstration péremptoire qn une 
excellente éducation médicale peut être une bonne 
préparation pour l'apprentissage de l'A rt dentaire^ 
mais qu'elle ne saurait en aucun cas tenir lieu de 
cet apprentissage. 

L'étudiant avait, dira-t-on, autre chose à 
faire : il ne pouvait, sous peine de nuire à son 
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instruction médicale, s'attarder aux minuties d'un 
métier. Nous l'admettons volontiers ; mais ces 
minuties, sont nos occupations courantes, notre 
seule raison d'être. Il faut qu'un médecin soit 
médecin et qu'un dentiste soit dentiste. 

En réalité, beaucoup de gradués en médecine 
abordent l'exercice de la profession avec une édu- 
cation pratique inférieure à celle des gens dont le 
bagage scientifique est moins riche que le leur. 
Ils ont pris sur leurs études pendant un an (parfois 
moins) deux, trois ou quatre heures par jour pen- 
dant lesquelles ils ont servi d'assistants à un pra- 
ticien. L'idéal de cet apprentissage, c'est qu'il 
soit rapide et complet; il est comparable aux 
cours privés qui sont si nombreux à l'Université 
de Vienne. Les dentistes purs et simples procè- 
dent autrement: avant la fondation des écoles, 
voici comment on les formait : La plupart en- 
traient au début comme apprentis dans un atelier, 
y restaient pendant trois à quatre ans, y faisaient 
des dentiers, rien que des dentiers; quelques-uns, 
devenus bons ouvriers, se contentaient de travail- 
ler en sous-ordre, parce que le salaire quotidien 
est rémunérateur ; les plus ambitieux faisaient 
de lourds sacrifices de temps et d'argent pour 
apprendre bribe par bribe la dentisterie opéra- 
toire. 

Beaucoup de praticiens très intelligents ont 
connu ces débuts. 
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Je reprends mon problème, avec un autre 



énoncé. 



Deux jeunes gens également intelligents sui- 
vent, à partir de i8 ans, deux voies différentes : 

i"" L'un étudie la médecine et travaille sérieu- 
sement pendant 8 ans ; la dernière année, il de- 
vient assistant chez un dentiste et s'établit le 
lendemain du jour où il est reçu docteur. 

2"* L'autre entre en apprentissage passe par 
tous les degrés de Téchelle ; il commence comme 
apprenti, devient mécanicien, puis opérateur, et 
lorsqu'il l'a été depuis deux ans au moins dans un 
cabinet sérieux, il s'établit à son tour. 

é 

Quel est le meilleur praticien des deux ? Pour 
l'homme impartial et qui connaît les choses, il n'y 
a pas de doute possible. 

La possession d'un diplôme médical ne consti- 
tue jamais, au début, une garantie de supériorité 
professionnelle. 

Si le titre qui a servi à l'Assistance publique à 
justifier son choix est insuffisant, sur quoi le ba- 
sera-t-elle à l'avenir? C'est le secret des dieux; 
secret qui ressemble assez à celui de Polichinelle: 
elle le basera sur des renseignements officieux 
recueillis par tel ou tel fonctionnaire, sur des 
recommandations extra-scientifiques, c'est-à-dire 
sur le !-asard et l'arbitraire; nous ne saurions 
même la blâmer, puisqu'elle n'a aucun moyen de 
se guider. 
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J ai pris une administration au hasard ; on peut 
raisonner de la même manière pour toutes. 

Devant Tautorité juridique, les conséquences de 
la situation faite aux dentistes se font sentir 
journellement. S'agit-il d'une question d'hono- 
raire, de compétence ? il est possible de soupçon- 
ner, d'après les considérants du jugement, l'im- 
portance qu'occupent dans l'esprit du magistrat 
les mots : régularité et tolérance. 

Dans le cours des dernières années, une affaire, 
qui se déroula devant la cour d'appel de la Seine, 
fît assez de bruit dans le monde professionnel et 
même en dehors. Une brave femme appartenant 
à la variété la moins désirable de clients s'adresse 
à un de nos confrères pour un appareil prothé- 
tique. Celui-ci, après avoir examiné les arcades 
dentaires, s'aperçoit que des racines nombreuses, 
en mauvais état, restaient dans les alvéoles, qu'il 
y avait une gingivite fongueuse de vieille date. 
Avec beaucoup de peine, il finit par amener la pa- 
tiente à se laisser soigner. Avant qu'on songeât 
même à prendre une empreinte, il fit l'impossible 
pour mettre les mâchoires en bon état et finit 
par réussir. 

Mais à ce moment, par suite d'un changement 
d'idées inexpliqué, la malade ne voulut plus enten- 
dre parler d'appareil. Qu'elle soldât les honorai- 
res du dentiste et partît, c'était son droit. Le mot 
honoraires eut pour effet de provoquer chez elle 
un accès de fureur maladif... Elle n'avait pas eu 
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de dentier, donc elle ne devait rien. Mon confrère 
eut beau lui faire remarquer que les consulta- 
tions, les extractions, les pansements, représen- 
taient des services réels, qu'elle était sa débitrice. 
L'irascible personne jura ses grands dieux qu'elle 
ne donnerait pas un sou. Le dentiste l'appelle 
devant le juge de paix; celui-ci, sur les rapports 
de deux experts commis par lui, déclare que le 
service rendu est réel, que le chiffre des honorai- 
res demandés est légitime. On va en appel : autre 
doctrine : le praticien fut déclaré mal fondé en 
sa demande, vu quil n était pas prouvé que le 
travail exécuté par lui eût été utile à la cliente. 
Cette sentence froissa un peu tout le monde, les 
médecins comme les dentistes. Notre confrère jouit 
de Testime générale ; il est docteur en médecine, 
directeur de Tune des Ecoles Dentaires de Paris, 
a publié, sur différents points de la chirurgie den- 
taire et de la pathologie buccale, des travaux es- 
timés en France et à l'étranger ; cet échec juridi- 
que imprévu était d'autant plus surprenant que, 
dans une affaire antérieure, très grave, son opi- 
nion personnelle avait été formellement citée. 

Plusieurs journaux de médecine en manifestè- 
rent un certain étonnemcnt ! Dans la Galette des 
hôpitaux^ le D' Rcvillout déclarait que jamais on 
n'avait vu admettre un refus d'honoraires de méde- 
cin, lorsque le chiffre n'était pas contesté et que les 
soins avaient été judicieux par la raison qu'il 
n'était pas démontré que les soins donnés eussent 
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été utiles. « Le tribunal, disait-il, a traité le D^S. 
comme un simple dentiste : on lui commande une 
pièce, la pièoe n'est pas livrée ; le client ne 
doit rien, c'est limpide. » Mais la livraison de la 
pièce n'était point en cause. M. N.. demandait 
ime rétribution pour des soins donnés. Les con- 
sidérants du jugement n'étaient même pas basés 
sur des faits réels, puisque, sous l'influence du 
traitement, la gingivite avait disparu ; puisque la 
malade n'était plus exposée aux complications 
qui peuvent surgir d'un moment à l'autre lorsque 
les arcades alvéolaires sont farcies de chicots. Il 
était, au contraire, évident pour les gens com- 
pétents que le travail exécuté par M. N. avait 
été utile ; ce n'était pas démontré par a + b, 
mais on n'emploie pas cette forme de démons- 
tration en art dentaire. Je crois que M. Revillout 
avait trouvé le véritable nœud de la question : 
pour les magistrats qui ont statué dans Taffaire, 
le dentiste est un fabricant ; s'il ne fabrique pas, 
on ne lui doit rien. Son intervention chirurgicale 
est absolument en dehors de la protection de la 
loi; faites des chefs-d'œuvre d'ingéniosité dans 
une extraction difficile ; dirigez avec autant d'art 
que vous voudrez l'évolution des dents chez un 
enfant, faites des plombages, des aurifications, 
etc., on vous paiera l'or en:. ployé, l'appareil ap- 
pliqué; pour le reste, vous êtes sans recours. Si 
cette doctrine était adoptée par tous les tribunaux 
de France, il serait inutile de légiférer ; les dentistes 
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même pourvus de qualifications médicales, se 
trouveraient dans une situation absolument sem- 
blable à celle qu'occupent, en Angleterre, les pra- 
ticiens qui ne sont pas inscrits sur le Registre 
général établi en vertu de TAct de 1878. 

La reconnaissance de l'Art dentaire par TEtat 
modifierait tout cela, car elle impliquerait la pro- 
tection effective de ceux qui Texercent. 

La tolérance ne saurait remplacer la régula- 
rité :ce qui est toléré aujourd'hui peut être in- 
terdit demain. Il y a une chose qui m'étonne : 
c'est qu'avec le régime auquel ils sont actuelle- 
ment soumis, avec la perspective d'être expropriés 
peut-être du jour au lendemain, les dentistes 
puissent encore trouver des élèves ; c'est qu'ils 
aien songé à s'assurer l'avenir et les progrès de 
leur profession par l'enseignement; c'est que lors- 
que les pouvoirs publics les ignorent, ils aient pris 
des mesures pour s'organiser. On ne peut pas 
juger de deux manières ; il y a contradiction 
entre la loi et les mœurs. 

La loi est muette, la jurisprudence est incer- 
taine, l'administration est hostile. Malgré tout, 
les intéressés forment des corporations respec- 
tables par leur nombre et par leurs actes. Il faut 
faire disparaître cette anomalie, oublier les efforts 
faits pour jeter l'Art dentaire dans un recoin de 
la médecine, l'accepter franchement tel qu'il est 
et lui accorder la reconnaissance légale. 

Jusqu'à présent, nous ne nous sommes occupés 
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que des administrations. L'état de choses actuel 
ne vaut pas mieux pour les particuliers. M. Paul 
Bert racontait, à Tune des séances de rentrée de 
TEcole dentaire de Paris, une mésaventure qui lui 
était arrivée lors d'un voyage en Algérie : Quel- 
ques heures avant de prendre le paquebot, il fut 
forcé par une rage de dents de courir chez un 
praticien dont il vit poindre l'enseigne à Thorizon. 
« Vous êtes bien heureux, vous, dit celui-ci dès 
qu'il aperçut le nouveau client qu'il ne connaissait 
pas, votre bonne étoile vous a conduit chez le 
premier dentiste de Marseille. » Le premier den- 
tiste de Marseille enleva une dent en très bon 
état, avec un morceau d'alvéole, et il laissa en 
place la dent malade. Tout le monde est exposé à 
un semblable accident. Je ne vois même pas par 
quel procédé on peut Téviter. a II faut aller, dira- 
t-on, chez un dentiste ayant fourni des preuves de 
capacité. » Si je cherche à cet égard des rensei- 
gnements administratifs, il m'est impossible d'en 
trouver. M. X. est docteur en médecine, M. Z. 
est officier de santé ; voila ce que je puis facile- 
ment savoir ; mais rien ne peut me dire depuis 
quand M. X. ou M. Z. sont établis; quel mini- 
mum d'instruction professionnelle ils possédaient 
lorsqu'ils se sont établis. Si je veux faire poser 
un séton à mon cheval, acheter une plante médi- 
cinale, l'F^tat m'indique le vétérinaire auquel il 
accorde sa confiance ; l'herboriste dont il a vérifié 
les connaissances : je n'ai qu'à ouvrir un Recueil 
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d'adresses, je trouve tous les renseignements que 
je cherche. Pour les dentistes, rien ou l'in- 
dication de titres accessoires. 

Je le répète, la tolérance est humiliante pour les 
dentistes; leur situation vis-à-vis de la justice est 
déplorable ; ni TEtat, ni le public n'ont intérêt à 
la prolongation d'un pareil chaos. Je désire, ou 
plutôt, j'appelle de tous mes vœux Tadoption du 
premier principe des législations américaines : la 
reconnaissance de T Art dentaire par TEtat. 



III 



Je ne saurais accorder une approbation aussi 
complète aux dispositions suivantes. Ainsi, dans 
14 Etats, des Sociétés professionnelles président, 
en vertu d'une délégation administrative, à la po- 
lice de l'Art dentaire. Ce n'est pas là un procédé 
à imiter. Nos associations ont droit à la recon- 
naissance du public. Au milieu de l'indifférence 
générale, elles ont pris une initiative utile : Nulle 
part on n'a discuté avec plus de sens les questions 
de discipline, de réglementation et d'assistance 
mutuelle. Elles ont fait ce que l'Etat ne faisait 
pas; ignorant les dentistes, il ne pouvait se préoc- 
cuper d'en former. De loin en loin on parlait 
d'une chaire dans les Facultés, mais sans con- 
viction et par acquit de conscience. Une chaire 
avec l'organisation moderne de l'enseignement 
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médical, eût été à peu près inutile. On eût dû, 
sous peine de froisser des susceptibilités respec- 
tables, de mépriser des droits acquis, la confier 
à un agrégé qui aurait su de notre art ce qu'en 
apprennent les encyclopédies chirurgicales et les 
traités classiques; le tout complété par des re- 
cherches de laboratoire et des observations per- 
sonnelles; c'eût été un excellent professeur, mais 
il est douteux qu'il eût pu réellement former des 
dentistes. A cet égard, Texcmple des Facultés al- 
lemandes n'est pas encourageant. Pour obtenir 
l'approbation légale, les étudiants sont tenus de 
suivre pendant deux ans les cours dans une Fa- 
culté de médecine ; ils les suivent, mais pour ne 
pas perdre tout à fait leur temps, ils ont soin de 
travailler chez un praticien. Les Sociétés pari- 
siennes ont organisé un enseignement ; elles ont 
attiré près d'elles nombre de jeunes gens de la 
province, de l'étranger, même d'Amérique ; tout 
ce que les lois leur permettaient de faire, elles 
Tont fait : défense des droits de leurs membres, dé- 
marches près des pouvoirs publics, propositions 
ou institutions d'œuvres de bienfaisance. Ces 
groupes ont montré tant d'énergie qu'à la longue, 
ils ont fini par intéresser les corps électifs, moins 
routiniers que les corps administratifs. Les den- 
tistes n'ont pas d'existence légale et, malgré cela, 
les doctrines professées par leurs associations ont 
été adoptées par la commission parlementaire 
chargée de discuter le projet de loi de 1886. 
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Le Conseil municipal de Paris subventionne 
une de leurs écoles. Ces sociétés donnent au pu- 
blic les indications que TEtat lui refuse, les cer- 
tificats d'études obtenus par les élèves qui su- 
bissent avec succès leurs examens de sortie de 
leurs écoles commencent à tenir lieu de diplôme 
officiel. Il est donc impossible de regarder comme 
non avenus, leurs efforts, puisqu'en moins de dix 
ans ils ont conçu, réalisé, perfectionné, ce que les 
gouvernements qui se sont succédé depuis le com- 
mencement du siècle n'avaient pas même ébauché. 

Il n'y aurait qu'un pas à faire pour arriver au 
principe admis dans les 14 Ktats américains dont 
nous avons parlé, et réclamer peur ces Sociétés 
une délégation de l'autorité publique. 

Malgré mon admiration et ma sympathie, je me 
garderai de le faire. 

Nous n'avons pas l'indépendance législative 
d'un pays fédéral et neuf comme les Etats-Unis. 
Les principes de 89 sont la base de notre droit 
public. On fait quelquefois bon marché des tra- 
ditions ; mais chaque fois qu'on a voulu s'écar- 
ter de celle-là on a fait fausse route. Nos pères 
ont délivré la Société des chaînes féodales qui 
l'étouffaicnt. Il existe une solidarité si étroite 
entre nos institutions et ces principes, qu'il est 
difficile d'imaginer ce qu'elles pourraient deve- 
nir si pour notre malheur nous arrivions à les ou- 
blier. ITne des conquêtes les plus merveilleuses 
de la Révolution a été celle de la liberté du tra- 
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vail. Arrêtés par les obstacles qu'il fallait sur- 
monter pour obtenir des lettres de maîtrise, les 
ouvriers d'autrefois étaient tenus dans une servi- 
tude aussi dure que celle des paysans du moyen 
âge. La destruction de ces entraves fut le pre- 
mier acte, ce qu'on appelle emphatiquement au- 
jourd'hui, l'émancipation des travailleurs. Les 
conditions de la liberté nouvelle furent pour la 
première fois formulées en termes concrets dans 
l'article VII de la loi du 2 mars 1791 suppri- 
mant les maîtrises et les jurandes. 

« A compter du i"*' avril prochain, il sera libre 
à toute personne de faire tel négoce ou d'exercer 
telle profession, art ou métier qu'elle trouvera bon; 
mais elle sera tenue de se pourvoir auparavant 
d'une patente, d'en acquitter le prix suivant les 
taux ci-après déterminés et de se conformer aux 
règlements de justice qui sont ou pourront être 
faits. )) 

Je ne voudrais pas que le pouvoir exécutif dé- 
léguât une partie de son autorité à des Sociétés 
professionnelles, aussi justes, aussi larges, aussi 
équitables qu'on les suppose, parce que je crain- 
drais que cette délégation n'aboutît à la longue au 
rétablissement des maîtrises sous un autre nom. 

Tant que les Sociétés ont une force purement 
défensive, elles sont équitables ; leur constituer 
des privilèges, les placer au nombre des pouvoirs 
publics, ce serait leur mettre aux mains une arme 
dangereuse, un instrument d'oppression. Si ja- 
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mais on créait des examens professionnels pour 
les dentistes, on pourrait consulter les associa- 
tions dentaires sur le programme ; leur demander 
des listes de présentation sur lesquelles on choisi- 
rait certains membres du jury d'examen ; il serait 
imprudent d'aller plus loin. 

Les autres principes américains ne me parais- 
sent guère meilleurs. Partout, sauf dans TEtat de 
New- York, le délit d'exercice illégal de Tart den- 
taire est spécifié et puni. C'est exactement comme 
dans notre loi de ventôse ; or l'exercice illégal est 
impossible à déterminer ; les législateurs améri- 
cains l'ont si bien senti que dans presque tous les 
Etats on a dû apporter des correctifs aux pre- 
mières dispositions : on n'est pas passible de la 
peine lorsqu'il est prouvé qu'il y a eu service ren- 
du ; la loi n'est pas applicable aux gradués en mé- 
decine, qui pourront pratiquer l'extraction ou les 
opérations nécessaires aux malades qu'ils traitent; 
l'avulsion est permise à tout le monde. La multipli- 
cité de ces restrictions, des exceptions, prouve que 
la conception sur laquelle repose l'ensemble est 
artificielle. On peut dire à propos de toutes les 
lois qui punissent l'exercice irrégulier d'une pro- 
fession ce que la légende fait dire à Solon par le 
philosophe Anacharsis : « Elles sont comme les 
toiles d'araignées, bonnes pour arrêter les petits 
insectes ; les gros passent à travers. » 

Avec la loi de ventôse on inflige une amende de 
5 francs à un interne des hôpitaux de Nantes qui 
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ayant remplace un docteur d'un département 
voisin, fut poursuivi sur la plainte d'un officier de 
santé. Peu d'années auparavant, tout le corps 
médical de Paris avait été mis en émoi par les 
hauts faits d'un empirique étranger, qui avait rap- 
porté de la République de San-Marin, dont il était 
ministre plénipotentiaire, des secrets pour guérir 
le cancer, et en faisait profiter nos compatriotes 
contre argent comptant, cela va sans dire. On en 
parla dans les journaux médicaux et les feuilles 
politiques; si je me rappelle bien, on instruisit 
même le procès de ce praticien à la Société de 
chirurgie ; il laissa faire et continua son trafic. 

La plupart des méthodes thérapeutiques qui 
demandent une installation dispendieuse sont ap- 
pliquées partout par la simplcdemande des mala- 
des, par des gens qui ne sont pas médecins : hy- 
drothérapie, électrothérapie, gymnastique médi- 
cale, massage, etc., etc. Personne n'oserait pré- 
tendre que ces pratiques soient étrangères à la 
médecine. Kn ce qui concerne l'exercice illégal, la 
loi de ventôse est abrogée en fait ; pour savoir 
qu'elle ne l'est pas en droit, il faut faire une recher- 
che laborieuse dans les Recueils de jurisprudence; 
on arrive alors à découvrir qu'un rebouteur a été 
condamné pour exercice illégal sur la plainte du 
docteur X.., car on ne poursuit que sur la plainte 
des médecins. Un délit qui devrait être un délit 
d'ordre public est devenu un simple fait de con- 
currence déloyale. Le public ne s'y trompe pas^ 
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toutes ses sympathies sont pour le délinquant, 
tout son mépris pour le dénonciateur. 

La même chose s'est produite en beaucoup 
d'endroits à l'étranger. La Prusse, qui n'a jamais 
passé pour la terre promise de la liberté, a sup- 
primé le délit d'exercice illégal par la loi de 1869, 
devenue loi d'empire en 1871. Il n'a jamais existé 
en Angleterre; le Bill de police médicale de i858, 
celui de police dentaire de 1878, ne le mention- 
nent pas. 

Puisque les mœurs et la jurisprudence ont fait 
table rase des dispositions anciennes, rien ne nous 
oblige de mépriser l'expérience acquise et d'es- 
sayer de galvaniser ce qui se meurt, encore moins 
d'en faire la base d'une législation nouvelle. 

Si l'on prend pour point de départ de celle-ci les 
doctrines appliquées dans l'Etat de New-York, 
en Angleterre, en Allemagne, tout devient simple, 
nous n'avons plus à chercher des combinaisons 
subtiles qui nous permettent de légiférer sur une 
profession en partie artistique sans porter atteinte 
à la liberté du travail ; nous n'avons plus à nous 
préoccuper des équivalences de grade. Puisque 
nous avons la liberté, gardons-la. En revanche, 
qui désire l'estampille de TEtat doit se soumet- 
tre aux conditions posées par lui pour l'accor- 
der. Je ne vois même pas qu'il y ait lieu de se 
préoccuper de faire une disposition spéciale pour 
les médecins. C'est une idée saugrenue d'écrire 
dans une loi qu'ils seront autorisés à arracher des 
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dents. Rien ne pourra les empêcher d'ouvrir un 
cabinet, de fabriquer des pièces, d'ajouter à leur 
titre universitaire celui de dentiste, de stomato- 
logiste, etc. En revanche s'ils veulent obtenir 
l'approbation de l'Etat en art dentaire, il faudra 
qu'ils subissent les épreuves réclamées pour cela. 

Je ne vois à tirer de l'étude des législations 
américaines qu'une conséquence utile pour nous; 
il serait avantageux que la profession de dentiste 
fût reconnue par TEtat et organisée, mais point 
de délégations aux sociétés professionnelles, point 
de délit d'exercice illégal, point d entraves à la 
liberté. 

Comment en arriver là ? J'ai dit ce que je pen- 
sais du projet de 1886. L'année dernière il s'est 
formé une société mi-scientifique et mi-profes- 
sionnelle défendant la doctrine qui avait prévalu 
dans sa rédaction ; elle s'est appelée Société de 
Stomatologie. Ses adhérents considèrent la chi- 
rurgie dentaire comme une partie inséparable 
d'une spécialité beaucoup plus étendue qui com- 
prendrait toute la médecine et toute la chirurgie 
de la cavité buccale. 

Il sera temps de discuter les revendications de 
ces spécialistes lorsque les médecins praticiens 
les reconnaîtront et leur adresseront des individus 
atteints d'épithélioma de la langue ou des maxil- 
laires comme ils adressent aux oculistes les ma- 
lades atteints de cataracte ; lorsque les gens du 
monde parleront couramment dç stomatologie, 
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Faudrait-il reprendre un projet adopté à la Fa- 
culté de médecine de Paris en 1882 sur la pro- 
position de M. Lefort? Ce projet avait un avan- 
tage sur ceux qu'on a formulés avant ou depuis : 
il était clair, bien étudié, et sérieusement motivé. 
Je m'en défie, malgré tout ; car j'y trouve a chaque 
ligne des tendances qui retardent sur notre épo- 
que: c'est un projet radical, mais élaboré de haut, 
et ne tenant pas assez compte des conditions 
d'existence actuelles de Tart dentaire. On vou- 
drait créer des dentistes qui eussent, comme en 
Angleterre subi des examens littéraires et scien- 
tifiques, pris part aux travaux ordinaires des étu- 
diants en médecine. 

Avec de pareilles exigences^ dans quel mi- 
lieu recruterait-on les futurs dentistes ? A coup 
sûr les modestes praticiens d'aujourd'hui, les fidè- 
les de Tatelier ne pourraient songer à se mettre 
en règle avec la loi. Nous avons vu ce qui est ar- 
rivé en Allemagne ; il y a beaucoup de dentistes, 
mais la plupart n'ayant rempli aucune des prescrip- 
tions légales, tiennent des cabinets prospères 
avec le titre de techniciens ou d'artistes qu'il ne 
leur est pas défendu de prendre. Le projet de 
1882 rappelle un peu ces capitales dont les plans 
sont admirables ; il y a des places d'une pers- 
pective merveilleuse, des rues d'une rectitude 
qu'on n'a même pas atteinte en Amérique : il ne 
manque que des habitants. 

Le projet de 1882 est bon, mais j'aimerais mieux 
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autre chose. Je ne souhaite pas davantage que Ton 
confère aux diplômes des Kcoles existantes le ca- 
ractère officiel. Pour cela il faudrait que TEtat in- 
tervînt dans l'enseignement et les examens, qu'il 
accordât aux sociétés fondatrices l'importance 
que je crains. 

Le plus rationnel et le plus simple ce serait 
d'inscrire les praticiens réguliers sur un registre, 
dont la tenue et la garde seraient fixées par décret. 

On imposerait pour l'inscription des condi- 
tions dont la plus importante serait le passage 
d'examens professionnels, à programme détermi- 
né. Les Ecoles et les Sociétés seraient appelées 
à donner leur avis pour l'établir. 

Malgré la multiplicité des propositions, des 
projets de loi et des règlements proposés jusqu'à 
ce jour, j'oserai me permettre d'en formuler à 
mon tour un bien simple, bien sommaire, assez 
large pour ne léser personne, assez extensible 
pour qu'on puisse y faire rentrer toutes les me- 
sures dont rcxpériencc prouvera la nécessité. 
Voici les articles fondamentaux : 

I. Nul ne pourra prendre le titre de dentiste 
breveté, s'il n'a été réguliùrcment inscrit en cette 
qualité sur un registre déposé au Ministère de 
l'Intérieur, et dont la tenue et la disposition se- 
ront fixées ultérieurement. 

II. Ne peuvent être inscrits que les dentistes 
ayant subi avec succès un examen professionnel 
devant un jury constitué a cet clïet, a la suite du- 
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quel leur sera délivré un brevet de dentiste. Les 
programmes des examens, la composition du jury, 
répoque des sessions seront fixées ultérieure- 
ment. 

III. Peuvent être inscrits par exception sans 
examen tous les praticiens exerçant en France 
et dans les colonies au moment de la promulga- 
tion de la présente loi, et dont Texercice sera 
prouvé par l'inscription à la patente. Ces prati- 
ciens ne pourront, en aucun cas, prendre le titre 
de dentistes brevetés, s'ils n'ont pas subi les exa- 
mens prévus par l'article 2 ; ils pourront prendre 
seulement la qualification de dentistes régulière- 
ment inscrits. 

IV. Tout individu qui aura pris un titre fran- 
çais ou étranger, fait usage d'une énonciation de 
grade ou qualification permettant de croire qu'il 
est régulièrement inscrit lorsqu'il ne l'est pas, 
sera passible d'une amende de 200 à i ,000 francs, 
ou d'un emprivSonnement de i à 6 mois en cas de 
récidive. 

V. Pourront seuls être experts près des tribu- 
naux, occuper des emplois temporaires ou per- 
manents de dentistes dans une administration 
publique, les praticiens inscrits conformément 
aux articles i et 3 de la présente loi. 

Arrivé à la fin de ce travail, je dois avouer 
qu'il est très incomplet, malgré son étendue. J'au- 
rais voulu donner une idée précise des méthodes 
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pédagogiques adoptées en Amérique; montrer, en 
tenant compte des résultats et de l'instruction 
moyenne des élèves qu'elles forment, leurs avanta- 
ges et leurs inconvénients, chercher ce qui pourrait 
être applicable chez nous. Mais il était impossible 
de recueillir des renseignements suffisants pour 
cela pendant un séjour d'un mois, d'autant mieux 
que l'organisation dépendant exclusivement de 
l'initiative privée des fondateurs, il n'y a ni unité 
de but, ni unité de moyens. La conviction et l'ex- 
périence des maîtres suppléent à cette absence de 
direction générale et régularisent les impulsions 
multiples qui mettent tout en jeu. J'ai rapporté 
de mon voyage une impression extrêmement fa- 
vorable, relativement à nos confrères d'Amérique 
Laborieux et instruits, ils occupent dans la So- 
ciété la place qu'ils méritent et ne sont ni dépré- 
ciés, ni tenus en suspicion. Il y a chez eux d'ex- 
cellents exemples à suivre ; mais j'ai dit assez 
que je n'entendais pas, en les donnant comme 
modèles, proposer une imitation servile et inin- 
telligente, qui ne tient compte ni des différen- 
ces de milieu, ni des différences de temps. Les 
Américains qui, pour beaucoup de choses, sont 
nos continuateurs, sont nos aînéspour l'organisa- 
tion et renseignement de l'art dentaire. Espérer 
que nous pourrons peu à peu nous rapprocher 
d'eux et les atteindre un jour dans la voie du pro- 
grès, ce n'est point concevoir une espérance 
chimérique. Nos confrèrçs français, depuis dix 
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ans, ont fait preuve de discipline. Que faudrait-il 
pour que ces efforts pussent produire tous leur 
fruits ? Je Tai dit à la suite de Tétude comparative 
que j'ai faite des législations, il ne faudrait pres- 
que rien : Qu'on nous laisse la liberté et qu'on ac- 
corde à notre art une reconnaissance légale qui 
constituera plutôt un appui moral qu'un privi- 
lège ! 
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